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Introduction


À l’origine, j’avais l’intention d’écrire ce livre en me basant exclusivement sur les sources historiques, sans souvenirs personnels ni jugements subjectifs. Je suis cependant arrivé à la conclusion qu’associer les points de vue d’un historien à ceux d’un témoin pourrait enrichir l’ouvrage et serait également utile, notamment à notre époque. Le flot de mémoires avec tous leurs avantages et inconvénients s’est atténué et la problématique des camps de concentration est devenue un objet de recherches d’un cercle toujours croissant d’historiens professionnels, en particulier en Allemagne. On étudie de plus en plus certains aspects partiels de ce sujet qui avaient été longtemps négligés, comme les catégories des détenus non politiques ou les camps annexes des camps de concentration. Des premiers travaux de synthèse sur l’époque de l’avant-guerre paraissent. Ils contiennent par exemple de nouveaux points de vue sur ce qu’on appelle les « camps sauvages » (wilde Lager), ainsi que de nouvelles connaissances concernant des événements politiques ayant eu une incidence sur l’existence et le caractère des camps de concentration. Des historiens concentrent et fondent principalement leurs recherches sur les fonds des archives. C’est ainsi que les sources accessibles se sont élargies aux documents se trouvant dans les archives régionales non encore pris en compte.

Une personne qui, par sa propre expérience, ne connaît pas la vie dans un camp de concentration ne peut pas facilement parvenir à percer à jour le caractère absurde inhérent à cette problématique. En se tournant exclusivement vers des sources d’archives on ne peut pas en donner une image adéquate. Non seulement parce que ces sources présentent de graves lacunes mais aussi parce que l’exécution de nombreux arrêtés diffère considérablement de leurs références écrites et qu’en plus, il n’est pas rare que des rapports de service soient en contradiction avec la réalité. Une représentation des conditions internes régnant dans un camp ne peut résulter que d’une confrontation entre les sources d’archives et les récits de témoins.

On peut encore constater de graves insuffisances dans la littérature récente sur ce sujet car les documents d’archives et les souvenirs écrits sont utilisés de façon non équilibrée et ne sont pas toujours correctement interprétés. Surtout l’analyse des mémoires, souvent imprégnées d’un point de vue subjectif et étroit, parfois même de légendes, est une entreprise extrêmement exigeante. Certains historiens ne font pas assez confiance à ces sources, d’autres n’en extraient que des éléments factuels. Par exception, il arrive que leur contenu soit même repris sans aucun regard critique.

Pour moi qui suis en même temps historien et témoin, il est plus facile d’analyser les sources d’archives et d’insérer des souvenirs. Je m’efforce ainsi de compléter les lacunes avec mes propres souvenirs mais j’ai grand soin de bien différencier stylistiquement mon point de vue subjectif et les résultats issus de la recherche sur les sources.

Les événements politiques, et tout particulièrement les faits de guerre, ont eu leur traduction immédiate dans les camps de concentration et les détenus ressentaient très rapidement dans leur propre chair tout changement d’importance. C’est pourquoi j’ai divisé ce livre en trois parties qui correspondent à la classification en trois périodes du national-socialisme et qui permettent d’interpréter l’histoire des camps de concentration dans un contexte historique plus large. J’estime que le début de la guerre en septembre 1939 et son tournant fin 1941-début 1942 sont des étapes marquantes de l’Histoire. Chacune de ces périodes a été caractérisée par des changements essentiels dans l’attribution des tâches dans les camps de concentration, dans leur régime intérieur et la composition de la population des détenus.

L’époque des succès de guerre entre 1939 et 1941 succède à la période allant de 1933 à 1939 au cours de laquelle les camps de concentration avaient essentiellement servi à exclure les adversaires politiques. Après la déclaration de guerre fut institué dans les camps un régime meurtrier visant à éliminer les couches dirigeantes de la population des pays occupés. Après l’échec de la guerre éclair fin 1941-début 1942, lorsque se fit jour la nécessité de réorganiser l’ensemble de l’économie dans la perspective d’une guerre de longue durée, les directions des camps durent employer le plus grand nombre possible de détenus dans la production d’armement. Les camps de concentration furent subordonnés au service de l’administration économique de la SS et un régime d’esclavage y fut établi, accompagné de toute une série de modifications sensibles de leur structure même.

Chacune de ces trois périodes capitales se laisse subdiviser en deux phases étant donné que de nouveaux développements caractéristiques ont vu le jour au cours de chacune de ces périodes. À partir de 1936, la direction de l’activité vers les préparatifs de guerre et la production massive de matériaux de construction pour lesdites constructions du Führer passèrent au premier plan. De nouveaux grands camps furent établis et la structure de leur effectif changea. Au cours de la deuxième période, dans l’euphorie trompeuse d’une guerre-éclair à l’Est, un bouleversement se produisit lorsqu’à la fin de l’été 1941, les nazis commencèrent à mettre en œuvre les nouvelles dispositions. Ils se mirent à assassiner massivement les prisonniers de guerre soviétiques et les détenus inaptes au travail et à organiser le génocide des Juifs européens. Ils préparèrent en même temps l’extension gigantesque du système des camps de concentration pour l’époque de l’après-guerre. Au cours de la troisième période se produisit, début 1945, un tournant dans l’évolution résultant de l’évacuation massive des camps de concentration devant les fronts qui avançaient et des événements effroyables qui y sont liés.

Si j’ai pu mener à bien mes recherches sur la problématique du camp de concentration de Dachau dans des conditions passablement difficiles, je le dois à un certain nombre de personnes, et plus particulièrement à l’aide de la conservatrice du Mémorial du camp de concentration de Dachau, Mme le docteur Barbara Distel. Après la fin brutale du « printemps de Prague » en 1968, alors que je n’ai plus pu travailler comme historien, que je n’avais plus accès aux archives et qu’il me fut même interdit de publier, Mme Distel m’a régulièrement envoyé la littérature et les sources publiées à ce sujet. La directrice du département étranger de la Bibliothèque nationale et de la bibliothèque universitaire de Prague, Mme le docteur Volfová, a fait en sorte que je puisse les recevoir grâce à l’entremise dudit département étranger. Prenant des risques considérables, elle fit abstraction de toutes les formalités qui m’interdisaient, à moi et à mes semblables, tout prêt en provenance de l’étranger. Plus tard, le docteur Jan Stříbrný qui travaillait à la Fédération des combattants antifascistes, m’établit, à ses risques et périls et à l’encontre des dispositions en vigueur, une attestation me permettant de faire des recherches à Prague aux archives centrales d’État.

Au cours de la dernière phase du travail – déjà dans d’autres conditions –, lorsque je fus confronté à une forte pression eu égard au délai pour conclure mon travail de recherche et taper le manuscrit, Mme Distel m’a de nouveau offert son appui. J’ai reçu également le soutien des collaborateurs de Mme Distel, notamment de M. Albert Knoll, de Dirk Riedel, du docteur Robert Sigel, ainsi que de Mmes Klara Gissing, Anne Stiller et Ursula Geier. Le docteur Jürgen Zarusky et le docteur Zdeněk Zofka de la Centrale régionale bavaroise pour la formation politique m’ont aidé à surmonter certaines difficultés lors de la préparation de la version allemande de cet ouvrage. Le docteur Vladimír Feierabend, Oldřich Stránský et Robert Bartek ont contribué pour une part essentielle à sa publication en tchèque. Je remercie Anton Bryliński (de Poznan), un de mes anciens compagnons de détention, pour le concours qu’il m’a prêté dans le traitement des questions polonaises. J’aimerais remercier bien sincèrement toutes ces personnes de qualité. Un grand merci tout particulièrement à mon épouse Alena qui a su créer autour de moi les conditions me permettant de réaliser ce travail qui a requis tant de temps.



Prague, mars 2002.
 Stanislav Zámečník





Avant-propos


55 ans après la libération des détenus du camp de concentration de Dachau par des unités de l’armée US, le Comité international de Dachau, organisation internationale des survivants du camp de concentration de Dachau, présente pour la deuxième fois une histoire du premier camp de concentration national-socialiste qui devint un modèle du système concentrationnaire. La première monographie du camp de Dachau avait été rédigée par Paul Berben, un historien militaire belge de renom, et parut en 1968 en français, puis plus tard en anglais et en espagnol. Lorsqu’au début des années soixante, l’auteur a commencé ses recherches pour son étude, les fonds de documents préservés étaient encore disséminés dans le monde entier et il n’y avait alors pour ainsi dire aucune recherche scientifique ni d’intérêt de l’opinion publique pour l’histoire des camps de concentration nazis. Quatre décennies plus tard, les connaissances sur les crimes de la dictature nazie sont incomparablement plus profondes et il s’est développé de plus un intérêt mondial sur ce sujet. Le Comité international de Dachau a contribué lui-même de façon significative à la mise à jour scientifique de ce sujet en éditant dix-huit numéros des Cahiers de Dachau qui paraissent chaque année autour d’un thème central.

En outre, les survivants du camp de Dachau, dont les rangs se sont de plus en plus éclaircis au cours de ces dernières années, ont créé une fondation qui doit contribuer à préserver leur patrimoine pour les générations à venir. Le premier projet important de la fondation a été l’édition de cette deuxième présentation scientifique de l’histoire du camp de concentration de Dachau qui tient compte et intègre non seulement les fonds d’archives réunis entre-temps mais aussi les recherches réalisées. Le fait que l’auteur soit et un survivant du camp de concentration de Dachau et un historien promu docteur ès lettres peut être considéré comme une chance particulière. Il allie son expérience personnelle en tant que détenu concentrationnaire pendant plusieurs années à des connaissances historiques fondées et l’outil scientifique de l’historien. Les victimes ne pouvaient trouver personne d’autre qui puisse mieux que lui résumer et présenter leur histoire de façon plus appropriée. Avec le Mémorial situé dans l’enceinte de l’ancien camp de concentration de Dachau créé en 1965 à l’initiative et selon les conceptions du Comité international de Dachau, ce livre représente une part capitale du patrimoine collectif légué par la communauté internationale des détenus des camps de concentration.

La Fondation internationale de Dachau (FID) est profondément reconnaissante à l’auteur pour le travail important qu’il a réalisé avec talent et compétence. En tant que président de la FID, je suis heureux que ce projet ait abouti. Il n’aurait pas pu être sans le soutien du Comité international de Dachau (CID). Puisse ce livre être lu par un large public, notamment par les jeunes, en espérant que les souffrances et la détresse que symbolise le nom de Dachau leur soient épargnées.



Paul Kerstenne,
 président de la Fondation internationale de Dachau (2003)





Préface


Le Comité international de Dachau (CID), qui est à l’origine de l’édition de ce livre, regroupe les représentants d’associations nationales d’une vingtaine de pays d’Europe ainsi que d’Israël et des États-Unis. Après une existence spontanée à la libération du camp, il a vu officiellement le jour le 20 novembre 1958 à Bruxelles. C’est une association internationale des anciens détenus du camp de concentration de Dachau dont les statuts et l’organisation sont enregistrés dans le Journal officiel du royaume de Belgique Le Moniteur. Ses membres s’y sont fixés comme principaux objectifs :

– le culte du souvenir ;

– la défense en toutes circonstances du respect dû à la mémoire des victimes du camp de concentration de Dachau, de ses nombreux Kommandos extérieurs et des autres camps de concentration ;

– en accord avec le gouvernement de l’État libre de Bavière et d’autres autorités, l’établissement d’un centre de documentation et d’un musée ;

– la lutte contre tout ce qui peut contribuer à faire renaître les camps de concentration et leurs horreurs ;

– la participation active à l’entente et l’amitié entre tous les peuples et à la défense de la paix.

Le CID présente l’édition française et l’édition anglaise du livre de notre camarade tchèque Stanislav Zámečník après les éditions tchèque et allemande déjà parues.

Soixante-dix ans après la construction du camp en 1933, les acteurs de l’odyssée concentrationnaire auront bientôt tous disparu. Que restera-t-il alors de leur témoignage ? Le livre de Stanislav Zámečník prend ainsi toute sa valeur. En accord avec l’auteur, le Comité international de Dachau a voulu faire paraître cette œuvre de référence sur une époque qui a vu disparaître des millions d’êtres humains du monde entier. C’est un témoignage vécu fondamental pour les générations futures sur cette période de l’humanité.

Stanislav Zámečník est un historien qui fut lui-même détenu dans le camp de concentration de Dachau. Il est titulaire d’un doctorat d’histoire de l’Université de Prague. Son œuvre est le fruit d’un travail difficile, patient, opiniâtre de recherches d’archives classifiées ou qui ont échappé à la destruction ainsi que des témoignages dans toute l’Europe pendant plusieurs décennies. Elle est en premier lieu une étude scientifique, particulière toutefois, qui en fait son originalité et sa valeur. Dans le livre s’associent son expérience de détenu et sa qualification d’historien.

Complément indispensable à la visite du musée, ce livre aidera le million de visiteurs en provenance du monde entier qui vient chaque année se recueillir sur le site de l’ancien camp de concentration de Dachau à approfondir leur réflexion et les sentiments qu’ils ont pu éprouver.

Au commencement, en mars 1933, les premiers détenus furent une centaine de prisonniers de nationalité allemande. Le camp va servir de modèle à l’organisation et à la formation des personnels d’encadrement des autres camps aussi célèbres par l’horreur qu’ils évoquent : Mauthausen, Buchenwald, Auschwitz, Bergen-Belsen, Natzweiler-Struthof et encore une trop longue liste de sites aussi sinistres.

À la fin, à la libération en 1945, ce sont des millions de détenus morts dans la souffrance, la misère et l’anonymat ; il est impossible de les recenser tous. C’étaient des hommes, des femmes, des enfants de toutes nationalités, de toutes confessions, de toutes idéologies, de toutes couleurs.

Puisse C’était ça, Dachau aider à méditer sur la devise inscrite dans la plupart des langues sur le monument du Mémorial :

« PLUS JAMAIS ÇA »



Le général André J. E. Delpech (C.R. France)
 matricule 76727,
 président du Comité international de Dachau (2003)








I

La phase de consolidation du régime nazi
 et des préparatifs de guerre


La nationalisation de notre masse ne pourra réussir que si, outre le combat mené pour conquérir l’âme de notre peuple, on entreprend de détruire ses empoisonneurs internationaux1.

Adolf Hitler, Mein Kampf







La naissance 
 des camps de concentration



La prise de pouvoir

Les nazis n’ont pas eu l’occasion de se débarrasser de leurs adversaires dans de grandes effusions de sang. Ils ne parvinrent pas au pouvoir par un seul coup de force. Non, ce fut un processus progressif, jalonné d’étapes dont les principales furent : la nomination d’Hitler au poste de chancelier du Reich (30 janvier 1933), les élections du Reichstag (5 mars 1933), l’adoption de la loi sur les pleins pouvoirs (23 mars 1933) et la nomination d’Hitler à la tête de l’État (2 août 1934). Ce processus s’est développé avec le consentement des conservateurs qui constituaient un groupe puissant et craignaient le déclenchement de déferlements révolutionnaires. Les deux partis se sont efforcés de maintenir l’apparence de l’ordre et de la loi. La terreur fut entérinée par les ordonnances sur la protection du peuple et de l’État, les actes de barbarie furent transférés derrière murs et barbelés. Les camps de concentration furent le produit de cette situation spécifique.

À l’origine, Hitler avait nourri le dessein de s’emparer du pouvoir par la force. L’échec du putsch de novembre 1923 montra cependant qu’il n’était pas facile d’attaquer de front l’autorité publique. Sous le coup de cette leçon sévère, Hitler écrit dans la prison de Landsberg son livre Mein Kampf qu’il conçut non pas seulement comme la bible nationale-socialiste mais aussi comme un document de propagande. La partie-programme du livre adoptait un nationalisme extrême, la liquidation de la gauche politique et de la démocratie parlementaire, la révision de l’ensemble du traité de Versailles, le front antibolchevique, l’objectif de « La poussée vers l’Est » (Drang nach Osten) et l’intérêt d’une alliance avec l’Angleterre. Ce programme ne s’adressait pas seulement aux membres effectifs et potentiels du NSDAP (parti nazi, parti national-socialiste ouvrier allemand), mais également aux puissants d’Allemagne et du monde d’alors sans le soutien desquels, ou à tout le moins leur effacement, les visées d’Hitler ne pouvaient sans doute pas se réaliser.

Une fois sorti de prison, Hitler changea de tactique. Il misa dès lors sur la création d’un parti politique de masse et sur la possibilité d’une voie menant au pouvoir qui soit conforme à la constitution. La crise économique mondiale et l’insécurité sociale qui allait de pair, de même que la radicalisation générale, constituaient pour lui un terrain fructueux. En 1932, le NSDAP devint le parti le plus puissant d’Allemagne. Le pouvoir resta néanmoins encore aux mains du bloc conservateur national qui gouvernait au prix de dissolutions répétées du Reichstag et de la mise en place de cabinets présidentiels instables.

Pour les conservateurs, après les élections de novembre 1932, une coalition avec le NSDAP constituait une issue acceptable à la crise politique chronique. Leurs positions de force étaient considérables. Elles reposaient sur l’économie, l’armée, l’appareil d’État et la fonction de président du Reich. Ce qui leur manquait, c’était la base massive dont disposait Hitler. Les manières plébéiennes de ce dernier n’étaient pas du goût des conservateurs1, mais son programme contenait un grand nombre de choses qu’ils ne pouvaient pas obtenir en recourant à leurs propres forces. Hitler assurait à chaque occasion qu’il maintiendrait la propriété privée qui – comme il le soutenait – assurait les meilleurs conditions de développement sous un régime autoritaire. Il proclamait que l’armée demeurerait un instrument de pouvoir par-delà les partis et exprimait son respect au président Hindenburg en tant qu’éminent chef de l’armée.

Les conservateurs escomptaient qu’ils réussiraient à brider leur partenaire de coalition. Gardant les postes clés au sein du gouvernement, ils ne laissèrent aux nazis, excepté le poste de chancelier du Reich, que deux fauteuils de ministres sur les dix. Wilhelm Frick devint ministre de l’Intérieur du Reich et Hermann Göring, en tant que ministre sans portefeuille, assuma les fonctions de commissaire du Reich auprès du ministère de l’Intérieur de Prusse et celles de commissaire du Reich chargé du trafic aérien. Le ressort du ministère de l’Intérieur devait manifestement permettre aux nazis d’exécuter le sale boulot et de régler son compte à l’opposition de gauche.

Et c’est ainsi que cette alliance avec le diable suscita méfiance et perplexité non seulement en Allemagne mais aussi à l’étranger. Il n’y avait pas que la gauche qui se sentait menacée, il en allait de même pour les démocrates, les monarchistes, le clergé et les représentants des forces armées. Même au sein de la bourgeoisie industrielle et financière ou de l’aristocratie terrienne des Junkers, l’attitude à l’égard du gouvernement d’Hitler ne fut pas univoque.

Les nazis tentèrent de détendre l’atmosphère en menant une campagne de propagande totalement hypocrite. Ils assuraient l’opinion publique allemande et étrangère de leurs intentions pacifiques tout en promettant simultanément aux milieux militaristes et réactionnaires que rien ne serait changé à leurs plans terroristes et de conquêtes. Dans son discours radiodiffusé du 1er février 1933, Hitler faisait connaître son programme de gouvernement à la population allemande et, en ce qui concerne la politique extérieure, il appela à « La solidarité intérieure des nations » parce que « l’idée chimérique de vainqueurs et de vaincus brise la confiance de nation à nation et par conséquent aussi l’économie du monde2 ». Hitler en appelait au monde (an die Welt) pour qu’il « limite ses armements et ne rende donc plus jamais nécessaire l’augmentation de nos propres armes 3».

Deux jours plus tard lors d’une entrevue avec les représentants de l’armée de terre et de la marine, il promettait la constitution de forces armées colossales, l’introduction d’une éducation militariste de la jeunesse ainsi qu’une législation militante et draconienne. Il promettait de conquérir un « espace vital » (Lebensraum) à l’est et sa germanisation4 brutale. Toujours le même jour, au cours d’une conférence de presse, il constata sans vergogne devant des journalistes étrangers que personne plus que lui et le peuple allemand ne souhaitait la paix5.

Les nazis utilisèrent les postes obtenus le 30 janvier 1933 pour accaparer le pouvoir, sans borne et en recourant à des moyens brutaux. Hermann Göring, en tant que ministre de l’Intérieur de Prusse, joua là un rôle important. Il plaça à la direction de la police des personnes prêtes à exécuter sa politique et écarta de hauts fonctionnaires « peu sûrs ». En février 1933, Göring créa la « police auxiliaire » (Hilfspolizei) avec 50 000 membres de la SA, de la SS et des Casques d’acier (Stahlhelm). Ces hommes eurent en service les mêmes compétences que les policiers ordinaires. Des dispositifs visant à porter des coups à l’opposition furent pris, également dans d’autre provinces allemandes. L’incendie du Reichstag du 27 février 1933 servit de prétexte. Dès le lendemain, Hitler annonçait au cours d’une réunion confidentielle de son cabinet que la liquidation sans ménagement du parti communiste allemand (KPD) était mûre et qu’elle ne devait pas « être dépendante de considérations juridiques6 ». Il déclara de même qu’au vu de la nouvelle situation, le gouvernement obtiendrait sans aucun doute la majorité absolue lors des élections. Dans la phase finale de la campagne électorale, le NSDAP concentra ses efforts sur l’arrestation massive des députés et fonctionnaires communistes. Des fonctionnaires sociaux-démocrates furent également incarcérés sous le prétexte qu’ils collaboraient avec les communistes. En Prusse, toute la presse de ces deux plus grands partis de l’opposition fut interdite, y compris les affiches et les tracts. Ces mesures terroristes furent entérinées le 28 février par le « décret du Président du Reich pour la protection du peuple et de l’État ».

Parmi les six paragraphes de ce décret, c’est le premier qui est particulièrement important dans notre contexte car il devait constituer le fondement de l’application de ladite « détention de protection » et le fondement de l’existence des camps de concentration. Ce paragraphe stipule : « Les articles 114, 115, 117, 118, 123, 124 et 153 de la Constitution du Reich allemand sont suspendus jusqu’à nouvel ordre. Sont donc autorisées, même au-delà des limites habituellement fixées par la loi : les atteintes à la liberté individuelle, au droit de libre expression des opinions ainsi qu’à la liberté de la presse, au droit de réunion et de rassemblement ; les violations du secret de la correspondance, de la poste, du télégraphe et du téléphone ; les ordres de perquisition et de réquisition, ainsi que les restrictions à la propriété privée7. »

Ce décret sans précédent suspend les droits civiques et les droits de l’homme « jusqu’à nouvel ordre » sans limites concrètes. Il ne nomme aucun motif pour la suspension de la liberté individuelle et ne fixe ni la durée ni la forme de ce recours. Il ne mentionne ni les organes compétents pour les détentions infligées ni ne détermine les maisons d’arrêt entrant en ligne de compte. Au juste, ce décret ne dit mot de la « détention de protection » ni des autres formes de détention. C’est un chèque en blanc permettant toutes les interprétations possibles et l’arbitraire.

Cette prétendue voie nationale-socialiste menant au pouvoir et qui serait conforme à la Constitution ne peut être qualifiée que de farce puisque la constitutionnalité formelle et la légalité ont été en pratique transformées en leur contraire et constamment accompagnées par une terreur politique dénuée de toute légalité.




Les premiers camps de concentration

Pendant longtemps, la problématique des premiers camps de concentration, qualifiés de camps « sauvages », n’a pas été l’objet d’une recherche fondée sur les archives. Les sources utilisées furent uniquement les témoignages d’anciens détenus et surtout les souvenirs de Rudolf Diels, le premier chef de la Gestapo prussienne qui forgea le concept de camps de concentration « sauvages » et qui écrivit à propos de leur origine : « Il n’y a aucun ordre ni aucune directive enjoignant à créer des camps de concentration ; ils ne furent pas fondés ; un jour, ils furent là. Les chefs de la SA établirent “leurs” camps parce qu’ils ne voulaient pas confier leurs détenus à la police ou parce que les prisons étaient surpeuplées8. »

Les résultats publiés des recherches complexes menées par les historiens allemands Klaus Drobisch, Günther Wieland9 et Johannes Tuchel10 montrent qu’il convient de considérer ce propos avec une extrême circonspection.

Immédiatement après l’incendie du Reichstag, les nazis ouvrirent la chasse contre leurs adversaires politiques. Hermann Göring ordonnait déjà dans la nuit même de jeter en prison les députés communistes du Reichstag et du Landtag ainsi que d’autres fonctionnaires. La machine répressive, renforcée par les dizaines de milliers de « policiers auxiliaires » issus des rangs de la SA et de la SS, fonctionna bientôt à plein régime. Très rapidement, le surpeuplement des prisons de la police et de la justice devint intolérable et les arrestations ne cessaient de se multiplier11. Certains bureaux régionaux de la police amenèrent, de leur propre initiative, les détenus dans différents lieux appropriés qui furent plus tard qualifiés de camps de concentration. D’autres agirent en accord avec leurs instances supérieures ou selon leurs instructions. Le nombre des camps institués et administrés sous la poigne de la SA était réduit et, dans la plupart des cas, ceux-ci ne restèrent pas longtemps sous leur forme initiale. Leurs instigateurs constatèrent en effet très vite que nourrir des dizaines voire des centaines de détenus et financer leur surveillance n’était pas bon marché. Ils s’en arrangèrent parfois à leur façon : ils contraignirent des Juifs aisés à financer les camps de concentration12. Mais cela ne pouvait pas être une solution à long terme. C’est pourquoi les camps de la SA furent soit rapidement liquidés soit transférés sous la compétence des autorités régionales qui prirent à leur charge leur financement.

Toutefois, la SA et la SS jouèrent un rôle décisif et capital dans la terreur qui se déchaîna après l’incendie du Reichstag. Les chambres de torture les plus atroces, ces « lieux de châtiments corporels » (Prügelstätte) ou « caves à bastonnades » (Prügelkeller) se trouvaient en grande majorité dans des bâtiments appartenant au NSDAP et étaient exclusivement de leur ressort. En tant que « police auxiliaire », la SA et la SS avaient en main les camps de concentration. À ce titre, elles procédaient à des arrestations et à des interrogatoires tout en occupant aussi des postes de gardiens dans les prisons de la police et dans les prisons de la justice. Elles s’arrogèrent partout le droit de régler leurs comptes à leurs adversaires politiques. La terreur qu’elles exerçaient ne revêtait pas encore un caractère systématique, mais elle était effrénée, spontanée et de nature extrêmement diverse, accompagnée d’une cruauté et d’un arbitraire inouïs. Les victimes furent atrocement torturées et rouées de coups sous les prétextes les plus variés. Des témoignages d’anciens détenus, rédigés et publiés à l’étranger juste après les événements des années trente, nous livrent sous la forme la plus authentique qui soit des informations sur ce qui se passa alors en Allemagne13.

La terreur ne servit pas seulement à régler de vieux comptes mais également à intimider l’opinion publique allemande. De nombreuses photographies montrant les humiliations et les vexations infligées publiquement à des Juifs ont été conservées. L’image de ces hommes revenant de captivité au bout de quelques jours, avec d’horribles contusions et fractures, le crâne rasé ou une croix gammée dessinée dans leurs cheveux, eut un effet effrayant et dissuasif. Nombre de ceux qui furent relâchés émigrèrent et certains furent chassés dans cet état pitoyable au-delà de la frontière par les nazis eux-mêmes.

Il faut citer à ce propos le témoignage d’un marchand juif qui fut détenu dans le camp de Heinewalde en Saxe. Alors qu’il devait être relâché, il fut contraint de passer, lui et trois de ses codétenus, à travers une haie de vingt membres de la SA qui les rouèrent de coups avec des matraques en caoutchouc « en guise d’adieu ». C’est avec des cols de chemise déchirés, des cravates et des bretelles de pantalon en lambeaux qu’ils furent ensuite transportés jusqu’à la frontière tchécoslovaque. Ils continuèrent à être brutalement rossés durant le transport. Couverts de sang, étendus dans la benne du camion, ils durent chanter : « Quand le sang juif jaillit du couteau, c’est rudement chouette. »

À la frontière, les détenus furent contraints de jurer la main levée de ne plus jamais fouler le sol allemand. L’ordre leur fut ensuite intimé de passer en territoire tchécoslovaque dans les deux minutes, sous peine d’être fusillés. Lorsqu’ils partirent en courant, les membres de la SA ouvrirent le feu et notre témoin, en essayant d’éviter la grêle des balles, se retrouva sur le sol allemand. Il fut de nouveau arrêté et reconduit à la frontière dans un tel état qu’il était incapable de marcher. Deux hommes l’amenèrent au poste de douane tchécoslovaque de Warnsdorf où il fut obligé de déclarer qu’il était citoyen tchécoslovaque, ce qui était contraire à la vérité. On lui procura de l’aide et le dirigea sur un hôpital où il resta quinze jours. Il y retrouva aussi les trois autres anciens détenus. Lorsqu’il rédigea son récit à Prague le 20 avril 1933, il souffrait encore de douleurs à la tête et aux hanches. Il fit les observations suivantes sur ses compagnons de détention : « Mon ami mourut le lundi des suites des mauvais traitements […] X est toujours à l’hôpital avec une double fracture du crâne. Y est sorti hier et doit rester à W. [Warnsdorf, note de l’auteur S.Z.] pour continuer le traitement médical14. »

Des récits de ce genre furent nombreux à sourdre d’Allemagne et connurent un écho considérable. Les nazis ne pouvaient pas se permettre une effervescence trop incendiaire de l’opinion publique mondiale car dans le cadre de l’ensemble du traité de Versailles, l’Allemagne désarmée était dans une piètre position. Ils affrontèrent les informations sur la terreur qui filtraient à l’étranger en les taxant de « Greuelpropaganda » (propagande d’horreurs inventées) répandue par les Juifs et soutinrent que les actes terroristes tangibles étaient l’œuvre de provocateurs communistes. Hitler parla de révolution la plus disciplinée de l’histoire au cours de laquelle on n’aurait pas touché à un seul cheveu de quiconque et où pas une seule vitre de fenêtre n’aurait été brisée15. Göring reçut les représentants de la presse étrangère le 25 mars et leur déclara que « Le gouvernement ne permettra jamais qu’un homme soit victime de quelque persécution que ce soit pour le simple fait d’être juif16 ». Quant à Himmler, président transitoire et frais émoulu de la police de Munich, il argua que les arrestations massives auxquelles il avait été procédé le 13 mars 1933 dans cette ville étaient une mesure prise en faveur des personnes emprisonnées : « Je me vis obligé de prendre cette mesure étant donné qu’il régnait une grande agitation dans de nombreux quartiers de la ville et qu’il m’était impossible d’assurer la protection de la vie et de la santé de chacune de ces personnalités qui suscitaient l’agitation. Je dois expressément souligner que pour nous, le citoyen de confession juive est un citoyen absolument comme un autre citoyen de confession non juive et que sa vie et ses biens seront protégés absolument de la même manière. Je ne fais là aucune différence. C’est là qu’il faut chercher les motifs de la détention de protection17. »

Cette propagande, qui alliait hypocrisie et cynisme, était d’une extrême limpidité, mais servit néanmoins en quelque sorte d’alibi aux hommes politiques des puissances démocratiques qui ne se décidèrent pas à intervenir énergiquement alors qu’il était encore temps.




Un camp de concentration bavarois

Les représentants de la politique bavaroise voyaient dans l’établissement du gouvernement d’Hitler une menace pour la souveraineté de la Bavière, mais ils ne comprirent manifestement pas dans sa totalité le caractère de cette menace. Le ministre-président Held proclama au cours d’assemblées électorales que la Bavière n’accepterait jamais de prince prussien comme administrateur du Reich ni comme roi, et qu’elle ne serait jamais une province prussienne. La Bavière était parée contre toute éventualité et un nouveau putsch d’Hitler se terminerait de la même manière qu’en 192318. Schäfer, le président du parti populaire bavarois (Bayerische Volkspartei), déclarait le 24 février 1933 que si un commissaire du Reich devait être envoyé en Bavière après les élections – ce dont on parlait tout à fait ouvertement – il serait arrêté à la frontière19. Les événements prirent une tout autre tournure. Le décret-loi (Notverordnung) du 28 février permit au gouvernement du Reich de placer ses plénipotentiaires dans chacune des provinces, et le 9 mars, Frick, ministre de l’Intérieur du Reich, désignait un commissaire du Reich également pour la Bavière. À l’encontre des hommes politiques bavarois se perdant en conjectures et pensant que tout le mal venait de Prusse, ce ne fut ni un Hohenzollern ni un Prussien mais le général Franz Xaver Ritter von Epp, un noble Bavarois populaire et national-socialiste. Ce dernier affecta le même jour les commissaires du Reich à chacun des ministères et pouvoirs centraux. Le Gauleiter du NSDAP Adolf Wagner prit le ministère de l’Intérieur et le docteur Hans Franck celui de la Justice. Röhm, chef d’état-major de la SA, devint chargé de mission à des fins spéciales, quant à Himmler, il devenait président transitoire de la police de Munich.

Il faisait encore nuit lorsqu’un premier coup fut porté contre les communistes, les fonctionnaires du syndicat social-démocrate appelés les Reichsbanner. Les prisons de la police et de la justice furent très rapidement archicombles. Wagner eut l’impression qu’on n’intervenait pas assez radicalement et c’est pourquoi il conseilla dans une lettre en date du 13 mars adressée au ministre de la Justice Franck d’instituer des « centres d’hébergement de détention de protection » (Schutzhaftunterkünfte) à l’extérieur des prisons de la police et de la justice20. Himmler ne se fiait pas à la justice. Nous lisons dans un document : « Une commission de la police politique arriva le 13 mars 1933 auprès de l’administration locale [à Dachau, note de l’auteur S.Z.] afin de vérifier si les ateliers ne seraient pas adaptés à l’hébergement de détenus de protection. Les ateliers furent visités de fond en comble et, sur la proposition de l’architecte Dinkel, une partie de l’ancienne usine de munitions fut déclarée appropriée. Vu l’urgence, on délibéra immédiatement des mesures nécessaires à cet effet et il fut décidé d’y détacher, dès le 14 mars 1933, cinquante hommes du camp de travail de Planegg pour qu’ils exécutent ces mesures. La remise en état des conduites d’eau et d’électricité débuta dès la nuit du 13 au 14 mars 193321. »

Une semaine plus tard, le 20 mars, Himmler tenait une conférence de presse et le lendemain, les journaux rapportaient que le mercredi 22 mars « s’ouvrira près de Dachau le premier camp de concentration. Il a une capacité de cinq mille personnes » pour les fonctionnaires communistes, le cas échéant pour les syndicalistes Reichsbanner ou pour d’autres fonctionnaires sociaux-démocrates. En effet, il n’est pas possible de les maintenir dans les prisons de la justice, grevant à la longue l’appareil d’État alors qu’il n’est pas question non plus de les relâcher pour qu’ils recommencent à diffuser des propos mensongers et à provoquer des troubles22.

Le camp était situé à environ trois kilomètres de la petite ville de Dachau, sur un territoire marécageux et boisé, à gauche de la grand-route menant à Schleißheim. Il y avait là, avant la guerre, une auberge dans laquelle les habitants de Dachau avaient l’habitude de se rendre lors de leurs excursions dominicales. En 1916, une fabrique de munitions y fut installée, une petite ville dans la forêt avec 61 bâtiments en pierre et dissimulés par les arbres. Il y avait là des halls de production, des dépôts et des logements pour environ 8 000 ouvriers. À la fin de la guerre, la production de munitions fut réduite, puis totalement arrêtée en 1920 en vertu des restrictions résultant du traité de Versailles. Les bâtiments non utilisés se délabraient rapidement et les surfaces non cultivées furent peu à peu envahies par les mauvaises herbes et les broussailles. Malgré son état déplorable, ce lieu (entouré par un haut mur) se prêtait remarquablement à l’installation d’un camp de concentration.

Il était admis à l’origine que ces 5 000 détenus dont Himmler avait parlé seraient cantonnés dans vingt baraques. Pour l’hébergement du premier groupe de détenus qui durent commencer par construire leur propre prison, le « Service du travail » (Arbeitsdienst) aménagea une maison d’un étage où se trouvait autrefois l’administration de l’usine et l’entoura d’un triple réseau de barbelés.

Se fondant sur l’arrêté du ministre de l’Intérieur du 20 mars, le commandement de la « police de sûreté » (Schutzpolizei) de Munich détacha un groupe de cent hommes sous la direction du capitaine Schlemmer pour assurer la garde du camp23. Les premiers détenus y furent amenés le mercredi 22 mars. L’un d’eux, L. Kollmann, se rappelle que ce jour-là, juste après midi, il fut amené à Dachau avec un groupe de détenus politiques venant de la maison d’arrêt (Untersuchungsgefängnis) munichoise de Neudeck. Une voiture de police le convoyait et en chemin, d’autres voitures de police se joignirent au transport. Une fois arrivés, les détenus furent amenés par les policiers dans un grand bâtiment de pierre entouré de fil de fer barbelé. Ils y furent cantonnés dans les pièces du premier étage dont le seul aménagement était des paillasses sur un plancher en béton. L. Kollmann indique que vingt-quatre hommes partis de Neudeck, vingt-quatre de Landsberg et quarante-huit de Stadelheim arrivèrent le 22 mars au camp de concentration de Dachau24.

Dachau ne fut pas le premier camp de concentration en Allemagne. Des camps avaient déjà été établis auparavant à Nohra, Lugau, Plaue, Hohenstein, Königstein-Heuberg, Oranienburg25, et d’autres sortirent de terre comme des champignons après la pluie. Tous ces camps étaient considérés comme des solutions provisoires. Mais le camp de Dachau se différencia de ces camps temporaires car il avait été construit comme une installation durable de la province de Bavière. Destinée à la Bavière, témoin du régime de terreur et de cruauté qu’Himmler avait l’intention d’établir, sa capacité avait été prévue pour 5 000 détenus politiques.

Le camp de Dachau connut une publicité extraordinaire. La presse quotidienne rendait compte des nouveaux convois de détenus, des plans visant à les utiliser pour cultiver les tourbières, des célébrations du premier mai avec leurs acquittements, elle rapportait que les détenus purent écouter de la musique et eurent un repas particulièrement bon et des cigarettes à l’occasion de l’anniversaire d’Hitler26. Voici l’une des premières informations livrées par le journal Münchner Neueste Nachrichten : « Durant les loisirs, des exposés à caractère confessionnel ou régionaliste ont été prévus. On veut essayer de rendre les internés à nouveau aptes aux idées patriotiques grâce au travail, à une nourriture appropriée et à l’équité envers chacun27. »

Les nazis bavarois mirent à peu près 5 400 personnes en « détention de protection » jusqu’au 13 avril. Environ 1 630 d’entre elles furent relâchées28 de telle sorte qu’environ 3 770 personnes restaient en détention en ce jour d’avril. Les prisons de la justice étant surpeuplées, le ministre de la Justice Franck insista dans une lettre adressée à Wagner le 21 avril pour que les détenus en « détention de protection » soient transférés à Dachau parce que le surpeuplement intolérable des prisons ne permettait ni de garantir le maintien de l’ordre ni d’assurer un service de surveillance correct et qu’il obligeait à surseoir à l’exécution des peines et à limiter la détention préventive29.

À Dachau, les détenus travaillaient à l’extension du camp. Lorsqu’un convoi arriva le 11 avril de Nuremberg, une autre baraque avait déjà été terminée et aménagée avec des châlits de trois étages30. On faisait la cuisine dans des cuisines roulantes et le repas était pris dans un grand local à l’extérieur de la partie clôturée. Les policiers avaient, dans l’ensemble, une attitude correcte à l’égard des détenus.

Un examen des matricules des détenus montre que l’effectif était en augmentation. En mars 1933, on avait atteint le matricule 170, en avril le 1 137 et le 2 033 en mai. Une partie des détenus avait été relâchée, de sorte que si on avait atteint le matricule 2375 en juin 1933, on dénombrait en réalité 1 953 détenus au camp de Dachau31. Plus tard, jusqu’en 1938, leur nombre total oscillera entre 2 000 et 2 500. Ce sont les communistes allemands qui constituèrent le premier contingent. Il y eut par la suite de plus en plus de sociaux-démocrates, d’hommes politiques issus de la bourgeoisie et des monarchistes. Lorsque la police politique frappa un coup contre la direction du parti populaire bavarois en juin 1933, le corollaire en fut l’arrivée de nombreux fonctionnaires de ce parti.

Les conditions supportables du début ne devaient pas perdurer. Le 1er avril, Himmler fut nommé commandant de la police politique de Bavière et il fit savoir le lendemain au commandant de la police de sûreté (Schutzpolizei) que « Le camp de concentration de Dachau sera subordonné, avec effet immédiat, au chef de la police politique auxiliaire. La relève devra se faire en accord avec le chef de la police politique auxiliaire et le commandant de la police de sûreté32 ».

En prenant cette mesure, Himmler, chef de la police politique bavaroise – et fonctionnaire d’État –, transférait le camp de concentration de Dachau sous la compétence du fonctionnaire du parti et chef du Reich de la SS qui n’était autre qu’Himmler lui-même. Nous retrouvons également chez Hitler et plusieurs autres dignitaires nazis cette fusion en une même personne, similaire à la schizophrénie, de fonctions au sein de l’État et au sein du parti. Ce cumul poursuivait un objectif : les fonctions étatiques légalisaient le pouvoir tandis que les fonctions au sein du parti permettaient d’enfreindre les lois au titre d’un droit « révolutionnaire33 ». En tant que chef de la police politique, Himmler avait le droit de faire mettre pratiquement tout un chacun en « détention de protection » et, au titre de sa fonction au sein du parti en tant que chef du Reich de la SS et en tant que chef de la police auxiliaire politique, il pouvait soumettre les personnes incarcérées à un régime arbitraire inouï. Les funestes conséquences de cette conjonction ne se firent pas longtemps attendre.

Tard dans la soirée du lundi 10 avril, l’attention des détenus fut éveillée par le piétinement d’une unité en marche et par des commandements donnés à voix haute. Par les fenêtres ils aperçurent un groupe de cent hommes de la police auxiliaire de la SS qui entraient dans le camp et se rassemblaient en formation. L’Oberführer SS von Malsen-Ponickau34 s’adressa à eux en prononçant un discours dont la puissance sonore indiquait qu’il était également destiné aux détenus. Il déclara que celui qui se figurait « que les détenus à garder avaient figure humaine » ou qui « ne supportait pas la vue du sang » était incapable d’exercer des fonctions au camp. Il conclut son discours par cette invitation : « Si l’un d’entre vous croit que ce sont des hommes comme vous, qu’il sorte immédiatement du rang sur la gauche35. »

Les événements se précipitèrent. Le capitaine Schlemmer fut révoqué et remplacé par le capitaine Winkler qui avait seulement la responsabilité de la surveillance du camp et de la formation de la SS pour le service de garde36. C’est le Hauptsturmführer SS Hilmar Wäckerle qui fut nommé commandant du camp. Il arrivait toujours au camp tenant un fouet en nerf de bœuf à la main et flanqué d’un chien berger. Des temps difficiles s’annonçaient. Ludwig Schmidt, qui arriva en train à Dachau le 11 avril dans un convoi en provenance de Nuremberg, se rappelle que les détenus furent réceptionnés par une unité SS à la gare de Dachau et roués de coup durant tout le chemin qui les amenait au camp37. Willi Gessel, qui fut amené à Dachau le même jour de Nuremberg dans une voiture de police, écrit qu’une meute de SS s’est ruée sur lui au camp, le frappa à corps perdu, fit sortir du rang les Juifs et les martyrisa avec cruauté38. Le matin du 12 avril, les SS sélectionnèrent les détenus juifs, le docteur Rudolf Benarius de Nuremberg, Ernst Goldmann de Fürth et l’étudiant Arthur Kahn de Nuremberg. Steinbrenner leur adjoignit également Willi Gessel. Constamment battus et aiguillonnés, ces détenus durent porter de gigantesques brancards remplis d’immondices et les traîner en recourant à leurs dernières forces jusqu’à la carrière de gravier. Après l’appel du soir, Steinbrenner emmena ces trois Juifs et Erwin Kahn jusqu’au pavillon des gardiens de la porte d’entrée du camp. Environ une demi-heure plus tard on entendit claquer des coups de feu et tous les détenus furent chassés dans leurs baraques. Le lendemain, l’administrateur du camp Vogel déclara devant les détenus rassemblés que quatre « cochons de Juifs » (Judenschweine) avaient tenté de fuir et avaient été alors abattus39.

La présidence de la police de Munich fit une déclaration à la presse à propos de ces événements. Il y est stipulé que quatre communistes ont tenté de s’enfuir du camp de concentration de Dachau jeudi après-midi. Ils n’ont pas répondu aux appels des gardes les sommant de s’arrêter. Trois d’entre eux ont été abattus, un autre a été grièvement blessé40. Steinbrenner déclara après la guerre que « Kahn », blessé, avait été soigné et emmené à l’hôpital41. Dans une liste de morts de Dachau ne figurent à la date en question que les décès de Rudolf Benarius, d’Ernst Goldmann et d’Arthur Kahn42 de telle sorte que le blessé qui mourut à l’hôpital est vraisemblablement Erwin Kahn.









La terreur SS


L’une des premières mesures prises par la SS fut de faire construire la prison du camp, ledit Bunker. On se servit pour ce faire d’une série de W.-C. qui se transformèrent, après un aménagement précaire, en cinq petites cellules au sol en béton, aux canaux d’égout puants, avec des conduites et des robinets d’eau pour le dispositif de toilette. Une petite lucarne grillagée fut placée tout en haut du cachot et des planches furent clouées de l’extérieur. Des châlits en bois constituaient le seul aménagement des cellules. Ces conditions qui ne cédaient en rien aux chambres de torture du Moyen Âge ont été décrites dès 1933 par Hans Beimler, député communiste du Reichstag très populaire qui réussit à s’échapper de ce terrible « baraquement des arrêts ».

Hans Beimler arriva à Dachau le 25 avril 1933. Il fut aussitôt enfermé au Bunker avec le major de police Hunglinger. Chacun reçut « une corde mise à sa disposition » qu’il devait fixer et pendre au petit robinet d’eau prévu pour faire sa toilette. Il leur fut ensuite remis également un couteau tout en les instruisant que ce n’était pas pour trancher le pain. Beimler a dépeint de façon suggestive ces terribles journées avec leur cortège de tortures et d’humiliations ainsi que les nuits encore plus terribles durant lesquelles un groupe de SS torturait tous les détenus avec une cruauté raffinée et inhumaine1. Les SS menacèrent les deux détenus d’être encore plus torturés s’ils ne se suicidaient pas avant le lendemain matin. Le major Hunglinger céda sous la pression, « se laissa persuader » et se pendit dès le lendemain. Les SS l’exhibèrent ensuite en exemple aux autres « lâches ».

Le 7 mai, le député Fritz Dressel se trancha soi-disant les veines du poignet2. Par inadvertance, il fut mis à l’infirmerie du camp (Revier) et y fut soigné mais Wäckerle ordonna de le ramener au Bunker. Là, les SS lui arrachèrent les pansements et le laissèrent se vider de tout son sang. Le lendemain, Beimler fut amené devant son ami pour qu’il voie « comment on fait la chose » et qu’il « avait plus de caractère » que lui. L’ultimatum suivant lui fut posé : s’il ne se suicidait pas avant le matin du 9 mai, les SS s’en chargeraient eux-mêmes. À ce moment-là, Beimler avait déjà préparé son évasion et desserré une des planches de la fenêtre. Il ne pensait pas qu’il réussirait à s’enfuir mais plutôt que « de se laisser étrangler » par les SS, il préférait « être tué à coups de feu pendant sa fuite ». Or, contre toute attente, son évasion réussit. Il traversa la frontière et son témoignage poignant déclencha peu de temps après une vague d’indignation dans le monde entier. Son livre Au camp d’assassins de Dachau parut en plusieurs langues3. À l’étranger, le nom de « Dachau » devint un vocable de sinistre augure.

Sa femme Centa, qui fut elle aussi détenue pendant plusieurs années, a pu établir certains détails de l’évasion de Hans Beimler. Il reçut l’aide de son ami Fritz Kirchner, un détenu qui travaillait à proximité du Bunker. Ce dernier lui procura – et lui remit sans doute grâce à l’ouverture existant dans la cloison de la fenêtre que mentionne Beimler – un outil pour dévisser le grillage et une cisaille à tôle pour couper le fil de fer barbelé. Beimler jeta une planche qu’il avait trouvée par-dessus la clôture du milieu qui était électrifiée et la franchit ainsi4. La radio allemande annonça le 11 mai que Sepp Götz – le dernier compagnon de détention de Beimler encore au Bunker – avait « attaqué » un gardien et que ce dernier l’avait abattu en état de légitime défense5.

La direction de camp offrit une prime de récompense de 100 RM (Reichsmark) pour toute information permettant de mettre la main sur Hans Beimler6. Plusieurs personnes soupçonnées d’avoir aidé Beimler furent amenées au camp où les SS les soumirent à des interrogatoires brutaux. Dans le livre Nazi Bastille Dachau publié à Paris en 1939, nous trouvons le témoignage de l’une de ces personnes7. Cet homme fut mis dans la cellule de Beimler. Elle était entièrement souillée de sang, le châlit en était tout poisseux et collait littéralement. Le détenu fut atrocement torturé pendant les interrogatoires. Avec un pistolet dans le dos, il dut compter jusqu’à trois. Ensuite, on lui promit à nouveau 100 à 500 RM de récompense s’il faisait des révélations sur Beimler. Il fut pourchassé dans tout le camp avec une corde au cou, plongé dans l’eau et n’en fut retiré que juste avant qu’il ne se noie, puis enterré dans une fosse. Lorsqu’il supplia qu’on le fusille, il reçut pour toute réponse qu’on ne mourait pas aussi promptement à Dachau. Finalement, on lui donna quelque chose à boire en lui disant que c’était du poison qui allait agir dans les six heures. Il lui fut ensuite remis du papier et un crayon et, s’il avouait dans les deux heures, il recevrait un contrepoison8.

On traita les autres prisonniers en employant des méthodes analogues. À la fin des interrogatoires, notre témoin gisait à moitié mort au Revier, à proximité immédiate du Bunker. Plusieurs autres gisaient dans le même état. Contre leur gré, ils entendaient ce qui se passait au Bunker : « Même en se bouchant les oreilles, on entendait les coups. Ceux qui étaient roués de coups ne pouvaient pas crier puisqu’une couverture leur enveloppait la tête. Bon gré, mal gré, on comptait les coups qui claquaient. Nombreux sont ceux qui furent assassinés au cours de ces journées-là. La plupart du temps, les bourreaux étaient les quatre ou cinq SS suivants : Lutz, Kantschuster, Steinbrenner, Hoffmann et Wickelmeier. Ils frappèrent jusqu’à ce qu’ils n’en puissent plus ou que leur victime en meure9. » Hans Beimler prit part aux combats en Espagne et tomba en défendant Madrid le 1er décembre 1936.

À la fin de l’été 1933, débuta la construction d’un nouveau Bunker avec 21 cellules. Jakob Boulanger, qui fut incarcéré dans ce Bunker à partir de 1936, a décrit l’aménagement de sa cellule. C’était un local exigu dépourvu de fenêtre, au sol inégal, pavé de pierres grosses comme le poing. Un bloc de ciment tenait lieu de lit, la porte était en fer. Jakob Boulanger était rivé à de lourdes chaînes qui ne devaient pas cliqueter. L’obscurité totale le rendit presque aveugle. Au bout de onze mois, il fut transféré dans une cellule éclairée mais ne put toutefois quasi rien voir pendant longtemps10.

Nous avons mentionné « l’accueil » que les SS, dès les premiers jours de leur dictature à Dachau, réservèrent aux nouveaux arrivants. Ces atrocités perpétrées à la réception et qui devaient produire un choc au détenu devinrent une tradition, firent partie intégrante d’une « thérapie » visant à briser la personnalité du détenu. Avec le temps, cette procédure « de bienvenue » prit des formes de bestialité de plus en plus sophistiquées. Dans les premières semaines, cela consistait alors à donner des coups brutaux accompagnés de hurlements, de jurons grossiers et de menaces. Les Juifs en particulier durent endurer des cruautés et des humiliations inimaginables. Un « accueil » particulier fut réservé aux syndicalistes et aux fonctionnaires sociaux-démocrates qui durent défiler devant leurs codétenus avec une pancarte portant l’inscription suivante : « Je suis un bonze et un traître aux ouvriers. » Dès les premières semaines, on se livra aux pires abus meurtriers. En voici quelques exemples :

Karl Lehrburger, un commerçant de Nuremberg, voulut cacher à son arrivée qu’il était juif. Wäckerle le qualifia d’agent soviétique formé à la guerre bactériologique, le fit mettre au Bunker et ordonna à Steinbrenner de l’abattre. Ce dernier donna dans la cellule une enveloppe à Lehrburger qui prit un couteau pour l’ouvrir et Steinbrenner, « en état de légitime défense », lui tira une balle en plein front11.

Le 15 mai 1933 arriva à Dachau un détenu juif, Wilhelm Aron, juge suppléant à Bamberg dont la stature et les cheveux blond roux ne passaient pas inaperçus. Les SS ne pardonnèrent pas à ce « sous-homme » (Untermensch) de telles marques de la « race nordique ». Ils frappèrent Aron de façon si épouvantable qu’ils lui mirent les muscles fessiers en lambeaux jusqu’à l’os. Ils l’amenèrent sans connaissance au Revier où il mourut le 19 mai12.

Nombreux étaient les décès suspects au camp de concentration de Dachau et ils purent difficilement être gardés secrets. Tout décès était consigné par écrit sur le registre de l’état civil de la commune, et s’il s’agissait d’un cas de mort non naturelle, il fallait en informer le tribunal cantonal de Dachau. Le corps était soit remis à la famille si elle en faisait la demande, mais avec interdiction d’ouvrir le cercueil, soit enterré au cimetière de la commune de Dachau ou de la commune voisine de Prittelbach, voire plus tard directement au camp.

Après que trois détenus juifs ont été abattus « pour tentative d’évasion », Karl Wintersberger, procureur général près la cour d’appel de Munich II, délégua une commission d’enquête au camp. Comme le certificat du médecin légiste était conforme aux dépositions des SS, l’enquête fut suspendue13. De même, après l’exécution au Bunker de Sepp Götz et de Karl Lehrburger, les affirmations des SS alléguant avoir agi en cas de légitime défense ne purent pas être démenties. Les corps des victimes montraient certes des traces de tortures mais elles ne furent cependant pas identifiées comme étant la cause de la mort. Le commerçant juif Louis Schloss de Nuremberg avait été envoyé à Dachau le 15 mai 1933 avec Wilhelm Aron. Le Stürmer14 l’avait accusé de « profaner la race » (Rassenschande). Les SS avaient visiblement été avisés de son arrivée. Ils le tirèrent de la benne d’un camion, le jetèrent par-dessus le garde-boue et le rossèrent atrocement à coups de nerf de bœuf. Couvert de sang et ayant perdu connaissance, Louis Schloss fut ensuite emmené dans une pièce où il fut roué de coups « en guise de bienvenue » et torturé une fois de plus de façon inhumaine15. Le commandant du camp fit savoir le lendemain que Schloss s’était pendu avec ses bretelles pendant la nuit. Wintersberger ordonna une autopsie judiciaire qui montra que la mort avait été provoquée par une embolie adipeuse et par une auto-intoxication due à une destruction de grande ampleur du tissu adipeux réduit en bouillie16. Le rapport d’autopsie très détaillé, avec soixante-seize diagnostics médicaux, témoigne de la bestialité des SS17.

Leonard Hausmann, un membre du conseil municipal d’Augsbourg, fut amené à Dachau suite à l’évasion de Hans Beimler. Le Scharführer SS Karl Ehmann le conduisit le 17 mai dans la forêt et le fusilla « pour tentative d’évasion ». Il consigna dans son procès-verbal qu’Hausmann avait déterré un petit épicéa pour le replanter et qu’il avait soudain pris la fuite. Il lui avait couru après et comme Hausmann continuait à fuir malgré ses sommations lui enjoignant de s’arrêter : « Halte ! » (Halt !), « Arrête-toi ! » (Bleib stehen !), il avait tiré avec son pistolet à une distance de dix à douze mètres. Il fut cependant constaté au cours de l’enquête judiciaire que le coup mortel avait été porté à une distance de trente centimètres au maximum18.

Le 24 mai 1933, le médecin SS ordonnait à Alfred Strauss, un avocat juif de Munich, de se promener à l’extérieur du camp (sic !). Strauss tenta soi-disant de s’évader et le SS Kantschuster l’abattit de deux coups de pistolet. Dans le cadre de l’enquête judiciaire et de l’autopsie qui ont suivi, il fut constaté que l’homme « fusillé pendant sa fuite » avait aux pieds des pantoufles et seulement une chaussette, tenue qui n’était pas adaptée à une évasion. Les deux coups au cerveau avaient été portés de bas en haut, en angle aigu (la victime était donc vraisemblablement en position allongée). Le corps de la victime portait de nombreuses traces de sévices, y compris des blessures et des saignements internes19.

Sebastian Nefzger, un commerçant invalide de Munich, mourut au Bunker le 25 mai. La direction du camp rédigea un procès-verbal d’après lequel Nefzger avait tout d’abord essayé de se pendre avec la courroie de sa prothèse et qu’il s’était taillé les veines du poignet lorsque celle-ci se rompit. Dans son constat, le médecin de camp, le docteur Nuernberger, écarta de façon catégorique toute ingérence de tierces personnes. La mort avait été « sans aucun doute » provoquée par une hémorragie « provoquée par la section des veines du poignet gauche20 ». La fin du procès-verbal stipule que c’est pour ce motif qu’on avait négligé d’en informer la commission judiciaire21 et que la « section politique » (Politische Abteilung) a seulement notifié ce décès au tribunal d’instance de Dachau. Cet avis parvint par voie de service au docteur Wintersberger qui ordonna sur le champ une enquête judiciaire et une autopsie. Il fut constaté que Sebastian Nefzger n’avait pas pu se faire lui-même les trois entailles aux veines du poignet gauche, étant donné que les incisions avaient été faites jusqu’à l’os et qu’en outre, ce n’était pas l’hémorragie qui avait provoqué la mort mais une strangulation par une tierce personne. Par ailleurs, le corps du défunt présentait de nombreuses traces de sévices22.

Afin que les organes judiciaires ne puissent pas constater la cause du décès dans un autre cas, les SS mirent le feu tard dans la nuit à une remise située à l’extérieur du camp et dans laquelle se trouvaient plusieurs corps. Semant à dessein la confusion, ils empêchèrent les détenus-pompiers (qui ne pouvaient pas sortir du camp sans escorte) d’intervenir à temps et réussirent à ce que l’incendie ne soit éteint que lorsque les corps des morts ne purent plus être identifiés23.


Le règlement du camp

Après la prise en main de l’administration du camp par la SS, le camp de concentration « d’État » de Dachau se distingua des autres camps essentiellement par une terreur plus systématique et plus logique. Nulle part ailleurs ne furent perpétrés autant d’assassinats qu’à Dachau. Dans tous les camps, on a dès le début essayé de passer des conditions d’improvisation à une sorte d’ordre établi. En témoignent plusieurs règlements de camps créés en 1933 et au début de 1934 et que les travaux de Klaus Drobisch et Günther Wieland24 ont rendu accessibles à la recherche. À l’exception de ce qui s’est passé à Dachau, tous les autres règlements furent dérivés des directives réglementant la détention dans les prisons de la police et de la justice. La différence essentielle résidait dans les avantages accordés aux détenus. Dans certains cas, ils pouvaient recevoir des colis de nourriture ou bien la visite de la famille était autorisée. Ailleurs, il était en revanche interdit de fumer. À Kuhberg, Hainichen et Fuhlsbüttel, ils étaient divisés en trois catégories graduant la durée et la dureté de la détention.

Pour comparer ces conditions à celles régnant à Dachau, il est important de prendre en compte les directives relatives aux sanctions. Nous constatons sur ce point une remarquable unité. Cela signifiait partout la suppression des avantages, et dans les cas les plus sévères – tout comme dans les prisons – la mise aux arrêts qui pouvaient être rendus plus rigoureux par la privation de nourriture, l’obligation de coucher sur la dure ou la mise au cachot. Ces documents ne mentionnent pas de châtiments corporels. La seule exception est le projet pour « Les camps de l’Ems » de Lutze, président général de Hanovre – qui, à ce que nous savons, n’a pas été réalisé. Ce dernier contient des consignes pour des bastonnades allant jusqu’à dix coups de bâton sur les fesses25. Ce document est daté de janvier 1934, date à laquelle les directives déjà en vigueur à Dachau avaient exercé leur influence.

La centralisation des camps de concentration servit également à surmonter l’improvisation initiale. En Prusse, le ministère de l’Intérieur concentra dans quelques grands camps, qualifiés de camps de concentration d’État, les détenus maintenus jusque-là en « détention de protection » dans de petits camps régionaux comme ceux de Sonnenburg, Lichtenburg, Brandenburg, Esterwegen I et II, Börgermoor et Neusustrum. Ils étaient administrés par des directeurs et fonctionnaires civils qui avaient des expériences pratiques dans le service pénitentiaire. La situation se compliqua lorsque Kurt Daluege, chef de la section de la police auprès du ministère de l’Intérieur de Prusse, et lui-même officier SS, imposa les unités de la SS pour en assurer la garde. Les chefs SS n’étaient pas disposés à se subordonner à des directeurs civils et à respecter des directives sur le traitement des détenus. Des groupes rivaux se constituèrent et l’arbitraire se propagea. La normalisation se fit lentement et avec difficultés mais finit par s’imposer.

La situation évolua différemment à Dachau. Bien qu’Himmler ait créé ce camp en tant que « camp de concentration d’État », il fit tout pour que Dachau devienne le domaine exclusif de la SS. Tandis que dans les autres camps, la tendance était de leur donner le caractère d’établissements pénitentiaires normaux, la tendance à Dachau fut de renforcer et de systématiser la terreur « sauvage », de remplacer la terreur spontanée, illogique et plutôt paralysante, par une terreur réglementée, déshumanisée et logique. Cette visée a trouvé son expression dans l’établissement de directives, les « dispositifs spéciaux » contenus dans les dix-huit paragraphes élaborés dès mai 1933 par le commandant du camp Wäckerle sur un ordre d’Himmler26.

Les détenus devaient être classés en trois catégories, une catégorie de base, une catégorie disciplinaire et une catégorie privilégiée. Un état d’exception permanent devait régner sur le territoire du camp, avec recours de façon draconienne à la peine capitale, les gardiens ayant le droit d’utiliser leurs armes à feu pour toute tentative d’évasion. Le registre des sanctions incluait les arrêts qui pouvaient être aggravés de diverses manières, la classification dans une catégorie plus mauvaise et la peine capitale. Des compétences juridiques furent attribuées au commandant du camp, à l’exception de celle de prononcer la peine capitale. La peine de mort ne pouvait en effet être prononcée que par le tribunal du camp placé sous sa présidence et constitué par un ou deux officiers de la SS et un membre de la section des gardiens que le commandant désignait lui-même27. Il n’est aucunement fait mention de la défense.

Si nous examinons ce document en relation avec ce qui se passa alors, il est évident que le mobile primordial de la SS était d’obtenir un pouvoir sans limites sur les détenus et de se débarrasser des fâcheuses ingérences de la justice. Le camp devait devenir un État dans l’État avec ses propres lois, son propre pouvoir exécutif et judiciaire. Seul le financement serait imputé à la Bavière voire au Reich. À cette époque, Himmler ne réussit pas encore à imposer ses plans. La proclamation arbitraire d’un État d’exception permanent et la prétention d’un propre pouvoir judiciaire, y compris le droit de prononcer la peine capitale, étaient alors des mesures excessives même dans le cadre de l’État nazi.

Le 29 mai, Wintersberger informait le conseiller ministériel Döbig au ministère de la Justice des assassinats de Dachau et lui transmettait en même temps une copie du règlement du camp. Döbig fit aussitôt un rapport au ministre de la Justice Franck qui en fit part par téléphone au ministre-président. Il fut convenu de traiter de cette affaire au conseil des ministres du 31 mai 1933 et Döbig fut chargé d’informer le ministre de l’Intérieur Wagner, ce qu’il fit le 30 mai. Wagner objecta que l’affaire n’était pas encore suffisamment élucidée. Il se mit en relation avec le ministre-président, obtint que ce point ne figure plus à l’ordre du jour de la réunion et proposa des négociations entre Himmler, le commandant du camp, le médecin du camp, un représentant du ministère de la Justice, le procureur ainsi que le médecin du tribunal de grande instance. Ayant obtenu tout cela, il abrogea le lendemain les négociations proposées sous le prétexte fallacieux que si l’on procédait ainsi, on interviendrait dans une procédure en cours et il recommanda à la place que le procureur prenne contact avec Himmler. Lorsque Franck l’apprit, il imposa que toute l’affaire soit traitée par le commissaire du Reich von Epp28.

Wintersberger avait entre-temps envoyé au procureur général, en date du 1er juin 1933, des rapports séparés sur les cas de Strauss, d’Hausmann, de Schloss et de Nefzger29. Dans les affaires concernant Strauss et Hausmann, Wintersberger inculpa pour meurtre les SS Kantschuster et Ehmann. Dans le cas de Schloss et de Nefzger, il déposa une plainte contre X et poursuivit « pour complicité criminelle » le commandant du camp Wäckerle, le médecin du camp, le docteur Nuernberger, ainsi que le secrétaire principal Mutzbauer. Dans tous ces cas, il réclama l’établissement d’un mandat d’arrêt et l’ouverture d’une instruction judiciaire préalable.

Wintersberger traita le 1er juin avec Himmler qui adopta une attitude étonnamment bienveillante. Il promit de faire en sorte que personne au camp ne fasse de difficultés à Wintersberger et déclara qu’il n’avait, « évidemment », rien contre une enquête30. La réunion prévue auprès du commissaire du Reich eut lieu le 2 juin. Le ministre-président Siebert ainsi que les ministres Franck, Wagner, Schemm et Esser y assistèrent. Himmler était également présent et ne se tira de cette situation extrêmement ardue qu’en prenant ses distances par rapport aux conditions régnant à Dachau et en relevant Wäckerle de ses fonctions. Le juge d’instruction avait déjà délivré la veille des mandats d’arrêt contre tous les accusés, y compris contre Wäckerle. La commission des meurtres ne se sentit néanmoins pas compétente pour arrêter les personnes impliquées et la police politique repoussa la demande « en souriant31 ». La procédure judiciaire ne put être poursuivie puisque Wagner emprunta les dossiers le 2 juin et ne les rendit plus malgré des sollicitations pressantes et renouvelées32. Wäckerle et les autres accusés furent amnistiés le 2 août.

Les tentatives visant à entériner les crimes ne s’achevèrent pas sur le fiasco du 2 juin. C’est l’Oberführer SS Theodor Eicke, un nazi fanatique, qui devint le nouveau commandant du camp le 26 juin. C’était un homme au passé singulier : il avait été condamné à deux ans de réclusion en juin 1932 pour fabrication clandestine de bombes. Simulant une maladie, il obtint une permission et s’enfuit en Italie. Après la prise de pouvoir par Hitler, il revint mais eut d’âpres dissensions avec les représentants du NSDAP et de la SS au Palatinat à propos de la brutalité avec laquelle ces derniers briguaient le pouvoir. Au mois de mars, Himmler le fit arrêter et interner dans une clinique psychiatrique pour examen. Le médecin traitant, le docteur W. Heyde, informa Himmler dès le 22 avril qu’Eicke ne souffrait d’aucune maladie mentale33. Himmler donna toutefois ses instructions pour sa libération seulement le 2 juin, c’est-à-dire le jour même où il fut contraint de relever Wäckerle de ses fonctions.

Eicke remania à fond les directives élaborées par Wäckerle et fit entrer en vigueur sa nouvelle version le 1er octobre 1933 sous la dénomination « règlement disciplinaire et pénal du camp de détenus34 ». Nous y lisons dans le préambule : « Tolérance signifie faiblesse. Par conséquent, le châtiment sera impitoyablement appliqué chaque fois que l’intérêt de la patrie l’exige. Le citoyen honnête, égaré par la subversion, ne sera jamais touché par ces sanctions pénales. Mais qu’il soit dit aux agitateurs politiques et meneurs intellectuels subversifs quelle que soit leur tendance : prenez garde à ne pas vous faire prendre, sinon on vous saisira à la gorge et on vous réduira au silence selon vos propres méthodes35. »

Les directives de Wäckerle étant en contradiction avec l’ordre juridique établi, Himmler ne put imposer ce qu’il voulait en tant que fonctionnaire de l’État. En revanche, il l’appliqua en tant que fonctionnaire du parti, en tant que chef du Reich de la SS, puisque cela entrait dans le champ d’une sorte de droit révolutionnaire. Le document évitait toute formulation qui puisse être contestable parce qu’il se serait approprié des compétences du pouvoir ou de la justice. Il ne contenait aucune indication sur l’état d’exception ou sur la compétence judiciaire. Il les présentait comme des dispositions disciplinaires internes relevant de la compétence du commandant « qui est personnellement responsable auprès du commandant de la police politique de l’exécution des dispositions réglementaires du camp36 ». À une exception près, il n’y est pas question de la peine capitale mais il y est stipulé qu’un détenu peut, « conformément au droit révolutionnaire, être pendu en tant que fauteur de troubles », « fusillé sur place en tant que factieux ou pendu ultérieurement » ou encore être « abattu par la sentinelle ou le SS le plus proche ».

Un détenu pouvait donc être exécuté s’il faisait de la politique « dans le but de créer des troubles » ou être abattu sur place pour « sédition » ; le terme de sédition incluait par exemple le refus de travailler ou le fait de crier à tue-tête pendant la marche. Était puni de mort tout acte qui consistait à se procurer, à garder, à propager (ne serait-ce qu’oralement) ou à faire passer clandestinement des nouvelles qui pourraient être utilisées par la propagande ennemie37.

La longue liste des sanctions disciplinaires définies de façon concrète tournait la justice en dérision38. C’est ainsi par exemple que le décret-loi en date du 28 février permettait de mettre tout un chacun en « détention de protection » sans qu’il lui soit accordé le droit de se défendre. Et Eicke contestait même aux personnes concernées le droit de faire état de leur innocence dans les lettres adressées aux membres de leur famille. Il stipule que « quiconque (…) affirme en toute mauvaise foi son innocence dans des lettres et provoque de la sorte des troubles de l’ordre public (…) sera puni de quatorze jours d’arrêt de rigueur et recevra vingt-cinq coups de bâton au début et à la fin de sa peine39 ».

Un autre exemple : il n’était pas simple de parvenir jusqu’à un médecin pour se faire examiner. La décision relevait du commandant du camp ou de son adjoint. Les malades furent fréquemment rossés avec brutalité pour « simulation » puis laissés à leur sort. Celui qui décidait de se porter malade risquait qu’une décision non qualifiée sur son état de santé lui vaille de surcroît une sanction encore plus sévère pour simulation. Une telle peine le menaçait même lorsque la procédure prescrite n’était pas respectée, par exemple : « Est puni de cinq jours d’arrêts de rigueur et de travail punitif de plusieurs semaines (…) quiconque va chez le médecin sans raison ou qui, après s’être fait porter malade, ne va pas voir immédiatement le médecin, ou encore qui va voir le médecin, le dentiste voire va au Revier sans que le chef de station le sache40. »

À la différence des « dispositifs spéciaux » de Wäckerle qui étaient une tentative non déguisée de créer à Dachau un État dans l’État, Eicke fit un document entérinant cruautés ou assassinats comme étant une affaire de politique intérieure au NSDAP et à la SS qui en était le bras armé.

Le 1er octobre 1933 également, Eicke promulgua les « instructions de service pour les postes d’accompagnement et la garde des prisonniers ». Outre les consignes concernant le déroulement de l’appel, le départ des colonnes pour le travail, les tâches des gardiens de faction devant les portes et les tâches des gardiens d’accompagnement, le libellé des directives, l’exécution des contrôles, ce document transféra aux gardiens la surveillance du travail des détenus en interdisant « tous sévices et toute brimade ». Si le détenu faisait mal son travail ou répondait de façon insolente, le gardien devait noter son nom et en aviser après son service.

Ces directives ordonnaient aux gardiens de mettre en joue et d’ouvrir le feu sans sommation pour toute tentative d’évasion, de sédition ou de révolte. Elles interdisaient de briser toute résistance en recourant à des expédients brutaux et requéraient dans de tels cas l’utilisation exclusive d’armes à feu. Les coups d’avertissement étaient expressément interdits. Ces consignes impliquaient de même l’impunité d’un membre de la SS qui abattait un détenu au cours de son service41. Ce règlement fut introduit par la suite dans tous les camps de concentration et resta au fond en vigueur jusqu’à la fin de la guerre.

Eicke initiait ses subalternes à la haine et leur enseignait de nourrir des sentiments hostiles envers les détenus. Selon lui, « ceux derrière les barbelés » n’étaient pas des êtres humains mais de dangereux criminels prêts à tout, des ennemis du Reich qu’il fallait tenir en bride et au besoin anéantir. Selon Rudolf Höß, il instruisait ainsi ses subalternes :

« Faire acte de charité à l’égard des “ennemis de l’État” serait une faiblesse dont ceux-ci profiteraient aussitôt. Tout sentiment de pitié envers ces “ennemis de l’État” serait indigne d’un SS. Dans les rangs de la SS, pas de place pour les “mous” ; ceux-ci feraient aussi bien de se retirer aussi rapidement que possible dans un couvent. On avait besoin d’hommes durs et décidés, obéissant implacablement à tout ordre. Ce n’est pas en vain qu’ils portaient la tête de mort sur leur casquette et qu’ils étaient toujours armés de fusils chargés de balles réelles ! Les SS étaient les seuls soldats à être jour et nuit, même en temps de paix, en contact avec l’ennemi, cet ennemi qu’ils gardaient derrière les fils de fer barbelés42 ! »

L’endoctrinement systématique des jeunes membres de la SS instillait, selon Höß, une haine « difficilement imaginable pour les gens du dehors43 ». Ceux qui achevèrent l’école de Dachau de Eicke devinrent plus tard des fonctionnaires dirigeants dans d’autres camps de concentration et implantèrent dans leur système cet esprit de cruauté, de mépris et de haine.

L’introduction du règlement de camp ne signifia pas son instauration, même avec des directives draconiennes. Les tortures arbitraires restèrent à l’ordre du jour. Eicke en personne fit administrer, « en guise de bienvenue », vingt-cinq coups ou plus avec un fouet en nerf de bœuf à des personnalités connues, à tous les Juifs et parfois aussi à tous les nouveaux arrivants. Il fit directement incarcérer, assassiner au Bunker certains d’entre eux ou les poussa au suicide. Entre « l’accueil » et la sanction il y avait toutefois une différence. Les nouveaux arrivants étaient flagellés « sans autre formalité », certains étant fouettés à mort dans un local appelé « cave à bastonnades ». En revanche, l’exécution officielle du « châtiment corporel » présentait les caractères d’un rituel effroyable qui était un élément constitutif de l’éducation à la cruauté du personnel SS. Cela avait lieu devant tout l’effectif du camp disposé au milieu d’un carré formé par une unité de gardes casqués avec la baïonnette au canon. Pour les détenus rassemblés, ce rituel était une manifestation démoralisante de leur impuissance.

La théorie de Johannes Tuchel selon laquelle les directives devaient éviter au service de garde des assassinats pour lesquels la direction du camp ne donnait aucune instruction44 ne tient pas non plus debout. Bien au contraire : l’entérinement de l’utilisation brutale d’armes à feu et l’impunité garantie créèrent les conditions préalables aux homicides arbitraires. En voici trois exemples :

1) Le 28 novembre 1933, peu de temps après l’introduction de ces directives, Birzle, un SS originaire de la commune de Memmingen, régla ses comptes personnels avec le détenu Fritz Bürk natif de la même commune. Il le fit sortir d’une colonne qui partait extraire du charbon, l’amena dans les toilettes et l’y abattit. En vertu de l’obligation de briser toute résistance en ayant exclusivement recours aux armes à feu, il ne fut pas difficile de justifier ce meurtre perfide comme un acte de légitime défense45. L’enquête judiciaire fut suspendue à la mi-décembre46.

2) L’un des gardiens avait coutume de menacer les détenus en les mettant en joue par-delà les barbelés. Le 17 avril 1934, il tira sur Franz Kammel et Josef Doll, deux jeunes détenus qui s’étaient battus pour plaisanter. Franz Kammel mourut une heure après, Josef Doll au bout de deux jours. Le journal de Dachau Dachauer Zeitung relata les faits en ces termes : « Une émeute a éclaté parmi les détenus au camp de concentration de Dachau. Les hommes de troupe de la SS furent contraints d’utiliser leur arme à feu, et deux détenus ont péri47. »

3) Le 20 décembre 1934, lors du transport de matières fécales sur un tas de compost, un gardien envoya les membres du Kommando dans une baraque située à proximité et garda uniquement les détenus juifs Sack et Nutzbauer. Tous les détenus savaient qu’il en allait de la vie de ces deux détenus et ils observèrent de la baraque ce qui allait se passer. Le gardien força Hermann Sack à travailler de telle sorte qu’il tienne son « écope » de façon intempestive et qu’il soit éclaboussé, lui fournissant ainsi un prétexte. Finalement, le gardien cogna avec sa crosse sur les mains de Sack et le contenu de l’écope se déversa, souillant le SS. Ce dernier tira alors sur Hermann Sack puisqu’il était en état de légitime défense48.

L’interdiction d’infliger des mauvais traitements et des brimades doit également être considérée avec maintes réserves. En effet, sous la pression de la justice, Eicke promulgua toute une série d’interdictions de la sorte sans les prendre lui-même au sérieux : le but était plutôt que les corps ne portent aucune trace de sévices49. Il était tout simplement plus facile de faire passer une exécution par les armes comme étant la conséquence d’une tentative d’évasion ou d’une attaque contre les gardiens, voire même d’une mutinerie. La justice pouvait uniquement démontrer ce que les corps laissaient voir. Aucun détenu ne fut interrogé en tant que témoin. Personne n’enquêta sur un « simple » supplice ayant entraîné la mort. En pratique, les règlements étaient respectés de la façon suivante : le SS battait tout d’abord le détenu et notait ensuite son matricule pour le rapport. Le système des rapports correctionnels fut également introduit au sein de l’administration interne du camp. Il fut procédé partout de la même manière de telle sorte que le châtiment officiel draconien devint une sanction supplémentaire. Les arbitraires réglementés et individuels se complétaient les uns les autres et créèrent des conditions infernales pour les détenus.




La boîte aux horreurs inventées50(Greuelnachrichtendose)

Eicke eut tôt fait de trouver un prétexte pour appliquer ses directives de façon exemplaire. Dans l’après-midi du mardi 17 octobre, il fit rassembler l’effectif du Block juif et annonça avec ses manières ordurières habituelles que la « racaille juive » avait « enterré un message clandestin sous le triangle formé par des sapins51 » dans une boîte en fer blanc qui devait être passée en fraude à l’étranger afin d’y alimenter une « propagande d’horreurs inventées » (Greuelpropaganda). Eicke pourchassa les Juifs jusqu’à l’endroit en question où ils durent y retourner la terre en profondeur sous le contrôle sévère des gardiens SS et sous une pluie d’insultes, de menaces et de coups. Rien ne fut trouvé. Le lendemain, Eicke fit subir à tous les Juifs un exercice de « gymnastique » punitive atroce. Hugo Burkhard, qui a enduré ces tortures, en décrit le déroulement en ces termes : « (…) commença, et ceci sans distinction d’âge, une séance de gymnastique punitive à en perdre la vue et l’ouïe. Se coucher, se relever, courir, marcher, marcher, se laisser tomber, ramper, rouler – Non, pas ici, toi le cochon de juif, dans cette flaque d’eau là, oui, c’est bien comme ça (…) Bois, toi le chien cette eau de la flaque ici ! (…) Et ici au-dessus de la cloison en bois, rouler, chanter – il fallait marcher dans le sable et la saleté, traverser des buissons d’épineux, passer par-dessus des poutres de bois, des arbres tombés, des trous de terre, des tremplins, pendant des heures ! (…) Les plus âgés, les malades et les faibles s’écroulèrent, roulèrent à terre mais durent continuer, aiguillonnés par les coups de pied ou les bourrades des SS52 (…)»

Eicke s’évertua à extorquer une déclaration écrite des Juifs tyrannisés où ils avoueraient qu’ils avaient fait passer clandestinement des informations à l’étranger. Durant l’exercice punitif il ordonna une perquisition minutieuse de leur baraquement. L’unique résultat en fut la découverte de la photo d’un détenu tirant un rouleau compresseur qui avait été découpée d’un illustré. Wilhelm Franz qui dirigeait la poste du camp, Josef Altmann qui enregistrait les détenus lors de leur admission ainsi que trois Juifs, Martin Stiebel, le docteur Albert Rosenfelder, avocat à Nuremberg et le docteur Delvin Katz, médecin détenu, furent incarcérés au Bunker.

Le jeudi 19 octobre53, Eicke fit rassembler tous les détenus et annonça que certains d’entre eux avaient essayé de faire passer en fraude des messages clandestins hors du camp « afin que l’on puisse tourner à Prague de beaux films d’agitation subversive ». Ils avaient été pris sur le fait et deux d’entre eux, Delvin Katz et Wilhelm Franz, s’étaient « lâchement » pendus au Bunker. Pour finir, Eicke déclara qu’il allait infliger à tout le camp une interdiction de remise en liberté, une interdiction de courrier et une interdiction de journaux. Ces interdictions ne seraient suspendues que lorsque les Juifs auraient signé un document reconnaissant qu’ils avaient fait passer clandestinement à l’étranger des assertions fallacieuses sur des atrocités inventées de toutes pièces.

Dans une lettre datée du 19 octobre 1933, Himmler informait le ministre-président de Bavière que des communistes qui avaient fui en Tchécoslovaquie, « cherchaient pour le moment à réaliser un film de propagande d’horreurs inventées et notamment sur ce qui se passait soi-disant au camp de concentration de Dachau54 » et que des communistes munichois avaient rassemblé des documents dans ce but. Deux jours plus tard, on avait réussi à dépister leurs relations avec les communistes de Dachau.

Himmler poursuivait en ces termes : le fonctionnaire communiste Josef Altmann avait demandé l’autorisation de pouvoir envoyer ses vêtements civils chez lui. Averti par un indicateur, sa casquette avait été décousue et on avait trouvé dans la visière huit messages clandestins sous forme de journaux intimes. Himmler soutenait que « d’après l’état des faits », « il fallait absolument considérer que les messages clandestins confisqués étaient destinés à compléter le script du film de propagande d’horreurs inventées55 ».

Josef Altmann avait avoué au cours des interrogatoires qu’il avait des parents en Tchécoslovaquie et qu’il voulait s’y rendre lorsqu’il serait relâché. Il soutint ne rien savoir des messages clandestins. Ce n’est qu’une fois que les preuves lui furent produites, qu’il dit que Wilhelm Franz lui avait confié des notices de son journal intime. La lettre d’Himmler stipulait plus loin : « … d’après les constatations, il était incontestablement établi que Franz avait tenu le journal intime évoqué ci-dessus. La plupart des données lui avaient été fournies par des communistes juifs se trouvant au camp, notamment deux détenus en détention de protection, les docteurs Katz et Rosenfelder. Franz aurait conservé ce journal dans une boîte de conserve enterrée dans l’enceinte du camp ».

Himmler écrivait que tous avaient été incarcérés au Bunker, que personne n’avait avoué quoi que ce soit et que la boîte en fer-blanc n’avait pas non plus été trouvée. Franz se pendit au Bunker avec sa ceinture, Katz avec ses bretelles56. Le lendemain, Himmler fit part au ministre-président dans une autre lettre qu’il allait infliger au camp de concentration de Dachau une interdiction de remise en liberté « tout d’abord pour une durée de six semaines » jusqu’à ce que cette enquête soit complètement achevée57.

Nous voyons que la découverte de messages clandestins servit à échafauder des déductions dénuées de tout fondement sur leur transfert en Tchécoslovaquie. Je ne vois pas d’autre explication à l’implication du docteur Katz, du docteur Rosenfelder et de Martin Stiebel dans cette affaire sinon qu’ils devaient être réduits au silence. Delvin Katz avait déjà pris des mesures pour son émigration mais en savait beaucoup trop en tant que médecin du camp pour pouvoir être relâché. Il en allait de même pour Albert Rosenfelder et Martin Stiebel qui, depuis leur arrivée au camp, avaient été la cible privilégiée de l’arbitraire de la SS. Aucun d’eux ne revint du Bunker. Pareillement à Wilhelm Franz et Delvin Katz, Josef Altmann et Martin Stiebel « se suicidèrent » soi-disant en se pendant. Josef Altmann le 12 février 1934 et Martin Stiebel le 9 avril 193458. Albert Rosenfelder disparut sans laisser de trace. Il est vraisemblable qu’il a été assassiné lors des préparatifs autour du « putsch de Röhm ». Eicke était tout à fait conséquent avec ses directives : il ne fit pas appliquer la « peine capitale » par des exécutions mais par des assassinats.

Le procureur Wintersberger n’étant pas prêt à respecter le « droit révolutionnaire » mis en vigueur par des meurtres secrets de la Sainte-Vehme, ordonna une instruction judiciaire puis l’autopsie des deux corps. Le résultat de l’instruction ne confirma pas le suicide par pendaison mais la strangulation des deux personnes. Dans le cas de Wilhelm Franz, une deuxième cause éventuelle de la mort ne pouvait être exclue, à savoir une embolie graisseuse provoquée par blessures de tissus. De nombreuses traces de coups brutaux furent relevées sur son corps. Chez Delvin Katz également, des marques de tortures furent constatées, notamment à la tête. La direction du camp ne donna aucune suite à la demande de l’avocat général de remettre ceinture et bretelles en tant que pièces à conviction59.

Wintersberger mit en œuvre la procédure judiciaire et l’élargit au cas d’Hugo Handschuch assassiné auparavant. Ce dernier était arrivé à Dachau fin août 1933 avec Josef Amuschel – tous deux étaient des opposants aux SA60. À la suite de sévices brutaux perpétrés dans la Maison brune de Munich, tous deux étaient arrivés dans un état pitoyable. Ils avaient la plante des pieds fracassée, le corps recouvert de brûlures de cigarettes. Les sévices furent poursuivis à Dachau. Josef Amuschel dont les intestins furent lacérés par des jets d’eau introduits par l’anus mourut peu de temps après son arrivée61 et Hugo Handschuch quelques jours plus tard62. C’est Thea Kink63, la fiancée de ce dernier, qui attira l’attention de Wintersberger sur ce cas, de même que sa mère, Sophie Handschuch, à laquelle la direction du camp avait refusé de montrer le corps du défunt64. Wintersberger ordonna une exhumation et une autopsie qui furent faites le 23 septembre 1933. Il s’avéra que la mort était intervenue suite à une paralysie cérébrale après des coups assénés sur le crâne par un objet contondant. Des coups avaient également provoqué des hémorragies sur la moitié gauche du visage, à l’épaule droite, à l’avant-bras gauche, sur le fessier, sur les cuisses et aux mollets65.

Une nouvelle affaire éclata. Himmler essaya d’étouffer la procédure judiciaire. N’y parvenant pas, même auprès du ministre de la Justice, il s’adressa à Wagner. Le 29 novembre, ce dernier pria Franck d’arrêter cette procédure pour motifs politiques étant donné qu’elle était directement dirigée contre la SS et la SA, « donc contre les deux organisations qui étaient les principaux piliers de l’État national-socialiste66 ». Wagner écrit qu’il avait clairement expliqué à la police politique qu’il ne serait plus disposé à intervenir à l’avenir dans des affaires similaires, tout en reconnaissant par ailleurs l’absolue nécessité de donner aux organes de surveillance des camps de concentration en cas de besoin « La possibilité d’intervenir par l’usage immédiat d’une arme à feu ou par une exécution sommaire en vertu de la loi martiale67 ».

Franck refusa et imposa même son point de vue lors de la réunion du conseil des ministres du 5 décembre 1933. Ce dernier décida que « Les procédures pénales ayant trait aux événements survenus au camp de concentration de Dachau devaient être poursuivies avec toute la détermination nécessaire. L’état des faits devait être élucidé le plus vite possible. La police du Land pouvait être associée et collaborer à l’enquête. Toute tentative éventuelle visant à étouffer l’affaire devait être contrée avec les moyens nécessaires68 ».

Le 6 décembre, lorsque Walter Stepp, fondé de pouvoir auprès du ministère de la Justice, informa Himmler de cette décision, ce dernier déclara que cette affaire concernait dans une large mesure Röhm, chef d’état-major des SA et ministre du Reich, et qu’il devait en parler avec lui. Röhm déclara alors ceci à Walter Stepp en présence d’Himmler : « Le camp de Dachau est un camp pour des détenus en détention de protection incarcérés pour des motifs politiques. Les incidents en question ont un caractère politique et doivent, en toutes circonstances, être tout d’abord tranchés par des instances politiques. Il ne me semble pas judicieux qu’ils soient traités en premier lieu par les organes judiciaires. Tel est mon avis en tant que chef d’état-major et également en tant que ministre du Reich, manifestant un intérêt particulier à ne pas porter politiquement atteinte au Reich au travers de la procédure en question. Je vais faire ordonner par le chef du Reich de la SS qu’aucune instance d’enquête quelle qu’elle soit ne puisse entrer au camp et qu’également des ressortissants du camp ne puissent pas, avant toute chose, être interrogés. Je parlerai demain de cette affaire avec le Führer et lui demanderai de trancher69. »

Sans se douter de rien, Wintersberger essaya le lendemain de rencontrer Himmler afin de pourvoir à l’exécution de la décision du conseil des ministres bavarois. Il téléphona à Heydrich et nota la réponse de ce dernier : « Suite à la décision du conseil des ministres, le commissaire politique Himmler et le ministre Böhm sont partis ce matin pour Berlin afin de s’entretenir avec Hitler. Il m’a été enjoint de refuser tout entretien ou tout renseignement concernant les affaires en question de Dachau et d’empêcher à tout juge ou procureur de pénétrer dans le camp de Dachau pour ces affaires. Conformément aux ordres, je dois donc refuser l’entretien désiré jusqu’au retour de mon supérieur70. »

Manifestement, la décision d’Hitler ne fut pas du tout évidente. La procédure fut paralysée en raison de l’incertitude et de l’irrésolution du ministère de la Justice qui au début, résultèrent de la non-présence de Röhm à Munich71 mais ensuite, au contraire, de sa présence. Fin février 1933, alors que la procédure ne pouvait pas être poursuivie, Wintersberger retourna les dossiers au ministère de la Justice. Ils y restèrent environ pendant deux mois et furent ensuite présentés au commissaire du Reich von Epp pour qu’il prenne une décision. Juste après l’assassinat de Röhm (30 juin), alors qu’il semblait, paradoxalement, que les obstacles étaient écartés, le dossier fut retourné à Wintersberger le 11 juillet 1934 pour la suite de la procédure72.

Toutefois, les conséquences du 30 juin se manifestèrent par une suffisance accrue et une impudence croissante des SS. Lorsque Wintersberger demanda une fois de plus à la police politique de mettre à disposition la ceinture et les bretelles avec lesquelles Franz voire Katz s’étaient prétendument pendus, le commandant adjoint du camp Lippert lui répondit qu’une telle exigence attestait « des moyens tirés par les cheveux avec lesquels on travaillait afin de mettre sur le compte du camp de concentration de Dachau des crimes prétendument perpétrés73 ». En ce qui concernait les objets avec lesquels les personnes en question s’étaient pendues, la direction du camp n’avait vu aucune raison de les conserver après l’autopsie parce que « La direction ne peut être considérée comme des hommes de culture exécrable qui conservent de tels objets (…) comme des amulettes74 ». Wintersberger fut muté à Bamberg au mois d’août 1933 et son successeur, le docteur Barnickel, suspendit la procédure le 27 septembre75.

Le procureur Karl Wintersberger qui dirigea toutes les interventions de la justice dans cette affaire était un fonctionnaire à l’ancienne, énergique et loyal, dénué de toute idéologie nazie. Si l’arbitraire de la SS à Dachau ne prit pas alors des dimensions encore plus monstrueuses, le mérite lui en revient incontestablement. Son attitude courageuse ne permet néanmoins pas de tirer des conclusions sur la justice nazie en général. Les sentences draconiennes des « tribunaux spéciaux » (Sondergerichte) et autres de cette époque ne font pas précisément preuve d’une éthique excessive. L’humanisme n’était pas non plus le mobile ou la caractéristique notoire des actes du ministre de la Justice de Bavière Hans Franck. Ce fut ce même Hans Franck qui, en tant que gouverneur général, fit assassiner pendant la guerre des centaines de milliers de Polonais et de Juifs sans aucune procédure judiciaire ni administrative. Son attitude lors de la poursuite pénale des assassinats à Dachau relevait certainement bien moins de l’éthique que du conflit de compétence bien connu entre Himmler et Heydrich, lequel devait se transformer pendant la guerre en une hostilité déclarée.




L’organisation du camp

La création d’un système normatif avança pas à pas également dans d’autres secteurs. Eicke conféra au camp de concentration de Dachau une structure organisationnelle sur laquelle s’appuyèrent par la suite tous les camps de concentration. La direction du camp était subdivisée en sept sections :

– la direction ou Kommandantur ;

– le chef d’état-major ou adjoint du commandant ;

– le détachement de garde SS ;

– le camp des détenus (plus tard, « camp de détention de protection » ou Schutzhaftlager) ;

– le médecin SS du camp ;

– la section politique ;

– la gestion économique (administration).

C’est la « compagnie d’assaut de Dachau » (Sturmbann D) de la SS qui constituait l’équipe de garde. Son commandant était le Sturmbannführer SS Michael Lippert et son adjoint Max Koegel. Les gardiens étaient dirigés et contrôlés par un « adjudant de service de la caserne » (Kasernentagedienst) qui ne faisait pas partie de la Kommandantur. Cet adjudant de service portait sur la poitrine une plaque en métal ressemblant à un cuirassé avec indication de sa fonction. La section politique était le service de la police politique au camp, de la Gestapo par la suite. Elle menait les interrogatoires, participait à la préparation de remises en liberté, etc. La section de la gestion économique administrait les ateliers et entreprises qui furent installés au camp. Au début, la question de savoir qui assumait la responsabilité pour le camp de détenus n’était pas clairement tranchée. Elle incombait dans une certaine mesure à l’administrateur. À partir de mai 1934, c’est Günther Tamaschke qui occupa la fonction de « chef du camp de détention de protection » (Schutzhaftlagerführer). Les chefs des compagnies SS et d’autres membres du personnel SS du camp ainsi que des membres du personnel détenu lui étaient subordonnés. Par la suite, il y eut deux voire trois « chefs du camp de détention de protection » dont le premier faisait office de commandant adjoint du camp.

Parmi les membres du personnel de la SS de sinistre mémoire, il y eut notamment :

– Vogel, l’administrateur du camp qui rendit visite à Hans Beimler dans la cellule du Bunker, lui demanda jovialement s’il avait quelque souhait et lui offrit une corde pour se pendre.

– Steinbrenner à la triste notoriété, qui prit part aux sévices infligés aux détenus du Bunker et eut plusieurs assassinats sur la conscience.

– Kantschuster, saoul en permanence, ancien soldat de la Légion étrangère, assassin multiple. Il fut l’un des bourreaux qui poussèrent les détenus suppliciés au suicide. Ses agissements au Bunker se poursuivirent jusqu’en 1944.

– Straus qui dirigea le Kommando du « rouleau compresseur » et qui avait coutume de flageller le dos nu des détenus attelés devant le rouleau avec un fouet en nerf de bœuf.

– Dall’Armi, un ancien étudiant chargé des Kommandos de travail, qui fut connu pour les tortures qu’il infligea aux Juifs alors qu’il aurait lui-même été, dit-on, d’origine juive.

– Hoffmann, chef de compagnie qui boitait et était connu pour avoir extorqué de l’argent à des détenus juifs.

– Otto Sporner, surnommé « Ivan le terrible », alcoolique notoire qui tyrannisa tout particulièrement les nouveaux arrivants. Il témoignait d’une prédilection certaine pour les excréments et avait coutume d’en jeter à la figure des détenus, leur enfonçait la tête dans la cuvette des toilettes, etc.

La structure organisationnelle du camp de détenus résultait du cantonnement des détenus dans dix baraques dont chacune avait cinq chambrées. Si l’effectif était au complet, la chambrée comptait cinquante-quatre détenus constituant une « escouade » (Korporalschaft) ayant un « caporal » à sa tête. L’effectif d’une baraque tout entière constituait une « compagnie » placée sous la direction d’un « adjudant » (Feldwebel) issu des rangs des détenus et d’un sous-officier qui avait le rang de chef de compagnie SS. La septième compagnie était la compagnie disciplinaire. Elle comprenait essentiellement des Juifs et ceux qu’on appelait « Les bonzes ». Ils travaillaient dans la carrière de gravier et à la construction des routes. La fonction la plus élevée exercée par un détenu était celle de « l’adjudant du travail » (Arbeitsfeldwebel) et c’est le communiste Josef Zäuner qui l’assuma, lui qui avait suscité la sympathie en endurant avec courage la volée de coups infligée en guise « de bienvenue ». Son allure martiale imposa le respect, même celui des SS, et il put en tirer parti au bénéfice des détenus. Walter Hornung le caractérisa en ces termes : « Par son attitude, sa posture raide, chaque muscle de son visage osseux discipliné, observant les agissements exécrables des SS d’un regard froid, il était l’image d’une virilité forte qui devait impressionner les SS et les défier subrepticement76. »

Josef Zäuner fut incarcéré au Bunker le 2 août 1933 et effroyablement persécuté. Il y passa sept mois indescriptibles77. À l’automne, c’est Karl Kapp qui fut nommé « adjudant du travail », le même Kapp qui devait faire tant de mal par la suite. Selon Walter Hornung, Karl Kapp fut alors tout aussi direct et intrépide que Josef Zäuner, mais excessivement habile. Il sut lui aussi s’investir en faveur des détenus mais « ressentait très précisément quand il pouvait risquer une contestation sans prendre de risque78 ». Lorsqu’il fut relâché avant Noël 1933 et qu’il prit congé de ses amis, « aucun des hommes de son entourage immédiat (…) [n’eut honte] des larmes qui lui vinrent aux yeux », écrit Hornung79.

Une autre personnalité populaire fut « l’adjudant » Gröner. Lorsque des fonctionnaires sociaux-démocrates arrivèrent au camp en juin et que les SS essayèrent de dresser les communistes contre eux, il dénonça résolument cette tentative. Erwein Aretin qui devint le centre de l’attention funeste des SS en raison de sa noblesse mais aussi à cause de sa taille, de son embonpoint et de son impotence, parle également en bien de Gröner. Georg Gröner, quoique communiste, le prit sous sa protection et l’aida à éviter les persécutions80. Cependant, sa popularité resta essentiellement liée au « Kommando d’exercices d’entraînement » qu’il dirigea et dont nous reparlerons.




Le quotidien des détenus81.
 Quelques événements de l’année 1933

Les baraques du camp étaient de plain-pied, maçonnées, avec des toits recouverts de carton goudronné et des planchers en béton. Des châlits à trois étages, de longues tables et des bancs en constituaient l’aménagement. Le lit était le seul endroit offrant un certain espace d’intimité. À la tête du bat-flanc, le détenu avait un petit placard pour ses rares effets personnels et la nourriture. Une serviette et une gamelle émaillée étaient suspendues au chevet du lit. Sur le mur à côté et à d’autres endroits accessibles, le détenu collait des cartes postales et des photographies de ses proches. Il fallait faire le lit comme à l’armée. La paillasse rigoureusement plane devait former un rectangle parfait, la couverture recouverte du drap bleu à carreau était pliée sur une table ou un banc selon une largeur déterminée. Elle était ensuite roulée et placée sur le lit de façon très précise pour former, au-dessus de l’oreiller fait d’une paillasse, une sorte de gradin absolument carré appelé « cascade ».

À 6 heures du matin sonnait le clairon du réveil. S’ensuivait une cohue pour se laver et faire son lit conformément aux directives, chacun gênant l’autre. Tous se dépêchaient afin d’avoir encore le temps de boire un peu de ce succédané de café qui était une vraie lavasse. À 6 heures 30, tout le camp se rassemblait sur la place d’appel (Appelplatz) pour l’appel du travail. Il y avait une tribune en bois depuis laquelle étaient donnés les ordres, communiquées diverses instructions et lus les noms des détenus relâchés ou devant subir un interrogatoire ou comparaître devant un tribunal. C’est à l’appel du matin que l’on se faisait porter malade. Finalement, au commandement « Formez les Kommandos de travail ! », tous se formaient en Kommandos de travail à la tête desquels étaient placés les « Kapos » qui, dit-on, se comportaient à l’époque encore d’une manière correcte. Les Kommandos partaient ensuite accompagnés des gardiens. À 11 heures, ils revenaient au camp et se rassemblaient une demi-heure plus tard en compagnies pour aller manger à la grande cantine située à l’extérieur du camp. Il y avait ensuite la pause de midi pendant laquelle les détenus pouvaient se reposer, lire, fumer ou se promener.

À 13 heures, il y avait un bref appel, puis le départ au travail qui se terminait à 17 heures. Une demi-heure plus tard, le repas du soir était distribué et chaque compagnie se rassemblait séparément à 18 heures, chacune devant sa baraque pour l’appel de comptage. Les caporaux comptaient l’effectif des chambrées et l’adjudant communiquait l’effectif total au chef de la compagnie SS arrivé sur ces entrefaites. Ce dernier contrôlait le nombre des détenus et leur souhaitait ensuite une bonne nuit. Les détenus répondaient en chœur : « Bonne nuit ! », clôturant ainsi la procédure. Ils avaient ensuite du temps libre jusqu’à 21 heures, heure à laquelle le clairon sonnait l’extinction des feux. À partir de ce moment-là, aucune lumière ne devait être allumée et les gardiens avaient l’ordre de tirer sur quiconque sortait des baraques.

On ne travaillait pas le samedi après-midi, ni le dimanche. Ce jour-là, le réveil avait lieu une demi-heure plus tard et les appels de travail étaient supprimés. Le samedi et le dimanche, les détenus devaient se faire couper les cheveux. Tous avaient la « coupe militaire » : cheveux coupés court, la nuque dégagée très haut de tous côtés. Celui qui portait les cheveux un peu trop longs était menacé d’être tondu à ras, sanction qui pouvait parfois frapper l’escouade tout entière. C’était là, une sanction considérée comme grave sur le plan moral : on était déchu au rang de « criminel ». Des lettres ou des cartes postales pouvaient être écrites un dimanche sur deux.

Ceux qui ne travaillaient pas, désignés sous le terme de « non-affectés » (Uneingeteilten), rejoignaient durant le temps de travail le « Kommando d’exercices d’entraînement » commandé par l’adjudant Gröner. Le camp résonnait de commandements tranchants tels que : « Rassemblement de la compagnie ! Demi-tour, à gauche ! Pas cadencé, marche ! Pas de parade ! Couché ! Debout ! Déploiement en tirailleurs ! », etc. La plupart des détenus considéraient cela comme une espèce de sport. Ils ne souffraient alors pas encore de cette terrible sous-alimentation où tout effort physique entraîne la mort. Dans l’esprit de la mentalité allemande, ce dressage représentait pour eux une sorte de fuite de la réalité. Ils se prenaient pour des soldats supérieurs aux SS qui, étant dans leur majorité de jeunes gars sans formation, n’avaient pas une allure martiale. C’était donc pour eux l’occasion de leur montrer « comment cela se faisait ! » Les récits publiés témoignent clairement de la fierté éprouvée à l’égard de Gröner et de son « Kommando d’exercices d’entraînement ». C’est ainsi par exemple que Walter Hornung écrit : « Entre les exercices d’entraînement sur lesquels le Dieu-Soleil dardait impitoyablement ses rayons, le “général Gröner”, comme on le nommait, rassemblait ses hommes pour former un carré et alors, des gorges de ses hommes montait jusqu’à l’éther un chant allemand, populaire et militaire à plusieurs voix. Le “général” se tenait là parmi eux, avec le fin sourire plissé au visage que chacun lui connaissait82. »

Eicke fit finalement arrêter ces exercices d’entraînement qui ne remplissaient pas la mission qu’il souhaitait, à savoir tyranniser et avilir. Selon Walter Hornung, il déclara : « Ces types croient assurément qu’ils peuvent former une armée rouge dans l’enceinte du camp83. »

À partir du mois de juillet 1933, des messes furent célébrées le dimanche après-midi, tout d’abord sur la place d’appel où fut installé un autel provisoire, puis dans une petite pièce à côté de la poste. Environ vingt personnes y prenaient part. Le curé de la commune de Dachau vint régulièrement bien que les SS tentèrent de l’en dissuader par des provocations et des insultes. Par exemple, dès qu’il pénétrait dans le camp, le haut-parleur84 faisait résonner le chant « Toi le tsigane noir ». C’est à côté de l’endroit où étaient dites les messes que les nouveaux arrivants, « accueillis » le dimanche, furent flagellés avec un fouet en nerf de bœuf. Retransmis par le haut-parleur, les cris des suppliciés se mêlaient alors aux chants des offices divins85.

Les détenus portèrent tout d’abord leurs propres vêtements, par la suite ils furent peu à peu équipés de bottes et d’uniformes de travail mis au rebut. Durant les premiers mois, ils ne remirent pas leurs habits civils et les gardèrent au chevet du lit. Les détenus recevaient un pain de soldat d’1,5 kg pour trois jours. Au petit-déjeuner, il y avait un succédané de café noir, le repas du soir était froid, composé en règle générale d’un morceau de saucisson ou de fromage, parfois de hareng ou d’une sorte de fromage de tête. Et avec, du thé ou du café. À midi, il y avait toujours quelques pommes de terre cuites dans leur peau et une louche d’un plat unique (Eintopf), le plus souvent des tripes abhorrées ou des flocons d’avoine avec de la viande cartilagineuse que l’on appelait « l’orge d’Heydrich », puis le « Fischpichelsteiner », une espèce de magma fétide au poisson ou à la chair de baleine, ou bien le « Kartoffelsteiner », un magma à la pomme de terre, ou alors du mou, voire du riz à l’eau ou bien encore de la semoule à l’eau. Le dimanche au petit-déjeuner, il y avait du café avec un peu de lait, d’habitude à midi une soupe et un petit morceau de rôti de porc soit avec de la salade de pommes de terre, soit avec des pommes de terre et de la choucroute. Ceux qui travaillaient avaient une collation à 9 heures et à 16 heures avec une tranche de pain et du thé chaud. Certains détenus purgeant une peine, mais également les nouveaux arrivants, n’avaient droit qu’à la moitié de la ration. C’est au Bunker que sévissait une grande famine puisqu’il n’y avait un repas chaud que tous les quatre jours.

Les détenus estimaient que la nourriture du camp était exécrable. Elle fut néanmoins incomparablement meilleure et plus abondante que pendant la guerre. Ils pouvaient en outre compléter leur menu en effectuant des achats à la cantine du camp. Il leur était attribué au maximum trente RM par mois sur l’argent qu’ils avaient soit sur eux à l’arrivée, soit qui leur avait été envoyé. À la cantine, ils pouvaient acheter à des prix exorbitants des aliments de base comme du pain, de la viande fumée, du beurre, des fruits, etc. La cantine demeura toutefois inaccessible à la majeure partie des détenus qui étaient pour la plupart des ouvriers et dont nombre d’entre eux avaient été au chômage avant leur arrestation : leurs familles qui vivotaient étaient dans l’impossibilité de leur envoyer de l’argent. Durant les premiers mois, il fut permis de recevoir un paquet mensuel de linge auquel étaient habituellement ajoutés des vivres.

Ce qui était le plus terrible à Dachau, c’étaient les conditions d’hygiène. Les toilettes et les lavabos dataient encore de l’époque où les baraques avaient servi aux ouvriers. Au début, les détenus se lavaient dans une mare dénommée « Le Lido ». Il s’agissait d’une cavité dans la carrière de gravier qui avait été utilisée comme décharge lorsque la fabrique fonctionnait encore et qui s’était ensuite remplie d’eau. Située hors des limites du camp, elle était entourée d’un réseau de fil de fer barbelé. Le versant situé du côté du camp dévalait en terrasses couvertes d’herbe. C’était globalement un joli petit endroit mais l’eau y était infecte et empestait. Pendant un temps, il fut interdit de s’y baigner à cause du danger d’infection. Les douches de la salle d’eau étant en nombre insuffisant, la majorité des détenus se rinçaient l’un l’autre avec des seaux d’eau froide après s’être savonnés au lavabo.

Face à cette vie difficile dans un milieu absurde, les détenus essayèrent d’organiser leurs loisirs de façon agréable et variée. Devant les baraques et partout où c’était possible, des bancs furent installés avec des chutes de bois. Ils plantèrent et entretinrent un parterre de fleurs à proximité de l’entrée du camp. Des guitares envoyées de chez eux firent leur apparition. L’été, deux représentations furent données sur une scène fabriquée avec des tables mises les unes à côté des autres : il y eut des couplets, du burlesque, des exercices acrobatiques et une « ballerine » fit son entrée sur la scène. Les acteurs furent applaudis à tout rompre et tous se sentirent transportés dans un autre monde pendant de brefs instants. La direction du camp interdit toutefois d’autres représentations car elle découvrit certaines allusions dans les bons mots qui y furent racontés.

La lecture offrait une autre possibilité d’échapper à la réalité. Une bibliothèque fut installée au camp à l’automne 1933. Ses débuts furent modestes. À part quelques précieux ouvrages, elle était constituée de calendriers religieux et de vieux livres de missionnaires apportés par le curé de Dachau. Il y avait aussi des romans d’aventures, notamment ceux de Karl May qui suscitèrent un intérêt extraordinaire, mais surtout de la littérature de rééducation dans l’esprit nazi. On y trouvait également Mein Kampf qui permettait d’approfondir ses connaissances sur Adolf Hitler et son idéologie monstrueuse ; ce fut une lecture enrichissante pour de nombreux lecteurs.

Dès cette époque à Dachau – comme dans les autres camps –, apparurent ce qu’on a appelé les « rumeurs » ou « bruits des latrines » (Latrinengerüchte) qui contribuèrent à nourrir une sorte d’optimisme fictif. Il s’agissait là d’informations « de source sûre » qui répondaient aux désirs et aux aspirations. La formule dénigrante désignant ces informations reflète non seulement leur niveau mais aussi leur origine : elles furent très souvent colportées dans les latrines, un lieu qui se prêta particulièrement bien à une petite causette. À l’époque, en 1933, les rumeurs des latrines faisaient état d’amnisties prévues, d’interventions de l’étranger, de ce que le décret-loi du 28 février devait être abrogé et le camp dissous car une commission aurait constaté que les baraques n’étaient pas habitables en hiver. En liaison avec la « loi sur la prévention de descendance atteinte d’un mal héréditaire » adoptée le 14 juillet 193386, le bruit se propagea qu’une salle d’opération allait être aménagée pour y faire des stérilisations et que Dachau allait être transformé en un « camp de stérilisation ». Nul ne se faisait d’illusions sur la véracité de toutes ces rumeurs. Mais la plupart du temps, elles étaient agréables à entendre et quant aux mauvaises, comme celles sur les préparatifs de stérilisation, elles recelaient en règle générale une parcelle de vérité87. C’est pourquoi elles furent volontiers colportées de bouche à oreille durant toute l’existence des camps de concentration et elles ont incontestablement contribué à maintenir un optimisme indispensable à la survie.

Les monuments d’Albert Schlageter et de Horst Wessel faisaient partie des absurdités du camp de concentration de Dachau. Le monument de Schlageter, une sorte de monticule funéraire en pierre, fut érigé devant la Kommandantur. Les détenus durent le construire et ôter leur casquette quand ils passaient devant. Pour son inauguration le 26 mai 1933, tout le camp fut rassemblé et le docteur Rosenfelder, un avocat juif de Nuremberg déjà mentionné plus haut, fut contraint de tenir un discours solennel88. Les détenus conférèrent une autre signification au nom du héros nazi Schlageter. Les termes de « fête de Schlageter » ou bien « d’orgie de Schlageter » (Schlageter-orgie) furent couramment adoptés pour désigner les séances publiques ou massives de flagellation avec des fouets en nerf de bœuf ; quant à la chambre de torture où étaient flanquées les rossées, elle reçut le nom de « cave de Schlageter » (Schlageterkeller).

C’est en grande pompe que le monument de Horst Wessel fut inauguré le 4 août 1933. Röhm, Himmler, Heydrich, Esser, Franck et Wagner accompagnés d’une importante escorte y assistèrent. Il y eut une centurie de la police bavaroise et son orchestre militaire. Tous prirent place près du monument qui se trouvait à l’extérieur du camp. À l’intérieur, les détenus au grand complet durent se rassembler au camp et, après un discours de Röhm, défiler en compagnies derrière les barbelés, devant le monument et les notables nazis triomphants de Bavière. Pour clore la cérémonie, on procéda à une visite d’inspection du camp. Les détenus durent donc quotidiennement passer devant ce monument quand ils allaient à la cantine de camp et en revenaient. Afin de ne pas avoir à ôter leur casquette, ils y allaient nu-tête89.

Au cours de l’été 1933, la police d’Himmler procéda à Munich à une opération dénommée de façon un peu ambitieuse : opération « grands trafiquants » (Grossschieber). Environ 70 revendeurs et marchands de lait, de beurre et d’œufs furent envoyés à Dachau. Des affiches portant l’inscription : « Fermé pour pratique de prix prohibitifs » furent placardées sur leurs magasins. On leur laissa leurs vêtements civils, leur argent et aussi leurs cheveux longs. Ils furent relâchés au bout de quelques jours. Ces « pratiquants de prix prohibitifs » qui « avaient provoqué la colère du peuple » firent une expérience remarquable à Dachau : ils achetèrent du beurre à la cantine à un prix substantiellement supérieur à leur « prix prohibitif »90.

La situation des « détenus de protection » était parfois remplie de contradictions. C’est ainsi qu’avant les élections du Reichstag du 12 novembre 1933, on leur fit savoir qu’ils devaient aussi contribuer, avec leurs voix, à la victoire du NSDAP. Le secrétaire d’État Dause se rendit à une réunion électorale. Les détenus rassemblés au grand complet, eux qui étaient d’ordinaire considérés comme le rebut exécrable de la société allemande, apprirent à leur grande surprise qu’ils étaient, eux aussi, des « concitoyens ». Ils mirent leur bulletin de vote dans des urnes aménagées de telle sorte que l’ordre des votants était conservé. C’est pour cette raison que les détenus se mirent d’accord pour voter « oui » en se consolant avec le fait que le résultat du scrutin fournirait la preuve de la terreur qui régnait dans le camp. La direction ne le comprit toutefois pas ainsi et les récompensa en dissolvant temporairement la compagnie disciplinaire91. En corrélation avec la victoire électorale du NSDAP, des « rumeurs » se mirent à répandre la nouvelle de préparatifs de remises en liberté. Ce furent tout d’abord des articles de presse qui firent état d’une large amnistie en Prusse92 et la presse quotidienne publia les 8 et 9 décembre une déclaration émanant du chef de la police bavaroise Himmler et stipulant : « À l’occasion de la victoire écrasante du national-socialisme du 12 novembre et de la trêve de Noël imminente, le chef politique de la police de Bavière a ordonné la libération de plus de 500 détenus de protection dans toute la Bavière. Environ 400 détenus de protection seront libérés du camp de concentration de Dachau. Ne seront relâchés en principe que les détenus de protection dont la conduite fut jusqu’à présent irréprochable et dont on peut attendre qu’ils seront susceptibles de se réintégrer utilement dans la communauté nationale93. »

On ne libéra en premier lieu que des personnes isolées, les plus grands groupes ne le furent qu’au cours de la deuxième quinzaine de décembre. Auparavant, la direction du camp fit photographier tous ces détenus pour « l’album des criminels94 ». Fin 1933, l’effectif des détenus était de 2 42595. Étant donné qu’il y a eu au total 4 821 personnes envoyées au camp96, il en résulte donc qu’environ la moitié d’entre elles a été relâchée au cours de cette même année97.




Le travail

La propagande ayant trait au camp de concentration de Dachau présentait le travail comme une thérapie éducative essentielle pour réintégrer au sein de la communauté allemande les individus détenus susceptibles de s’améliorer. En réalité, le travail servit souvent à avilir les détenus et à les anéantir physiquement. La carrière de gravier devint un lieu de travail redouté. Ce furent surtout les Juifs qui y travaillèrent ainsi que ceux qui étaient appelés les « bonzes » ou également des détenus sur les dossiers desquels la police avait porté la mention : « aucun cas n’est fait de leur libération » (plus tard, ce fut le sigle « RU », pour Rückkehr unerwünscht signifiant « retour non souhaité »), voire des détenus sélectionnés par la Kommandantur pour être liquidés. Dans la carrière de gravier, les SS les persécutaient à mort, les abattaient « pour tentative d’évasion » ou les poussaient au suicide.

Abus, cruautés, arbitraire étaient à l’ordre du jour. Début 1934, le détenu juif Max Fleischmann de Wurtzbourg fut contraint de manger des excréments humains. Pendant la nuit, il se pendit de désespoir aux toilettes98. Les Juifs furent souvent forcés de se cracher au visage et de se lécher ensuite les uns les autres ou de se barbouiller mutuellement le visage avec des matières fécales99.Différentes formes de « passe-temps » poursuivaient manifestement un but « éducatif ». Le titre qu’Hugo Burkhard donna plus tard à son livre : « Juif, danse donc » (Tanz mal Jude) rappelle l’un de ces « passe-temps » auquel ce détenu a bien failli ne pas survivre : un SS plantait dans la terre un bâton à proximité de la limite du camp formée par la ligne virtuelle des sentinelles et obligeait sa victime à danser autour du bâton tantôt à gauche, tantôt à droite, tout en penchant le haut du corps. Lorsque le détenu pris de vertige dépassait cette limite virtuelle, il était abattu100. Un autre « passe-temps » était le « bain de sable ». Par une journée de très forte chaleur, le détenu était enterré jusqu’à la tête dans le gravier et était laissé ainsi jusqu’à ce que – comme le décrit Burkhard – sa tête, piquée par des myriades d’insectes, ressemble à une masse informe de sang coagulé. La victime endurait un supplice épouvantable et mourait fréquemment d’insolation. La tête de l’enterré servit parfois de latrines101.

Le 19 juin 1933, Wäckerle utilisa le travail disciplinaire comme punition collective. Un SS saoul avait dessiné une étoile à cinq branches sur le mur de la cantine. À 18 h 30, Wäckerle, le fouet en nerf de bœuf en main, fit rassembler tous les détenus et exigea que le coupable se dénonce. Comme cela n’advint pas, il envoya au travail dans la carrière de gravier les membres d’un Kommando de travail qui avaient acheté ce jour-là quelque chose à la cantine pour la collation. Il s’agissait du Kommando du « rouleau compresseur », des maçons et des peintres, en tout 137 personnes. Ils durent se dévêtir le haut du corps et balancer d’un côté puis de l’autre de la caillasse à une cadence infernale. Ils furent aiguillonnés par des SS équipés de fouets en nerf de bœuf et de racines d’arbre. Commença alors une rossée inouïe. De nombreux détenus furent grièvement blessés, le chef de la compagnie Kantschuster obligea le détenu juif Martin Stiebel à se mettre sur le dos et lui fourra un crapaud dans la bouche. Le détenu Rudolf Gerstenmaier déclara qu’il voulait endosser la peine. Wäckerle le renvoya dans la baraque et cela continua jusqu’à près de dix heures du soir. Ce n’est que plus tard qu’il fut constaté que c’était un SS qui avait dessiné l’étoile102.

La SS tirait des avantages matériels considérables du travail des détenus. Dans les faits, l’intention d’origine prévoyant d’employer les détenus du camp à cultiver les tourbières ne fut réalisée que dans une faible mesure.
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